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Avant propos 

Avant propos 
 

Cette recherche a été menée depuis trois ans dans le cadre de mes activités à la 

Fondation pour l'agriculture et la ruralité dans le monde (FARM). En tant que think-tank 

cherchant à promouvoir une croissance agricole durable au service du développement 

économique des pays en développement, FARM soutient la production et la diffusion de la 

recherche académique sur les politiques agricoles et commerciales en Afrique sub-saharienne 

(ASS), dans la mesure où cette recherche génère des débats sur des questions d'actualité 

présentant un intérêt pour les organisations de producteurs agricoles, les pouvoirs publics, les 

organismes de coopération et les institutions internationales. 

Ce contexte explique plusieurs orientations importantes de cette recherche, notamment 

que les réflexions soient ancrées dans les débats sur les choix de politiques économiques pour 

le développement agricole en Afrique subsaharienne, que les modélisations soient réalisées en 

équilibre général calculable, l'un des outils les plus utilisés pour l'évaluation économique ex-

ante des politiques, et que les hypothèses et les résultats de la recherche économique soient 

exposées de manière la plus compréhensibles pour être appréhendables directement par les 

gouvernements et les soutenir ainsi dans leur choix et analyses. Enfin, l'accent est mis sur les 

politiques commerciales, sujet d'actualité au centre de débats importants au sein des acteurs 

du développement international et entre chercheurs universitaires. 

En effet, consciente de la nécessité d’une «cohérence des politiques pour le 

développement»
1
 et il m’a semblé important de traiter la question de la définition des 

politiques du point de vue des gouvernements des pays de l'Afrique subsaharienne dans une 

perspective d’appropriation de l'aide au développement par les pays récipiendaires au-delà des 

réformes des pays donateurs. Cette préoccupation justifie l'approche comparative adoptée qui 

consiste à considérer un large éventail d’accords commerciaux en cours de négociations par 

les pays d'Afrique subsaharienne, tout en analysant leur cohérence avec les enjeux de 

développement, en particulier liés au développement agricole. 

Par exemple, dans le contexte actuel de stagnation des négociations commerciales 

multilatérales du Cycle de Doha et de renouveau d’initiatives régionales en Afrique, il semble 

approprié de mettre l’accent sur les avantages et inconvénients de l'intégration régionale pour 

                                                
1  Définie par l’OCDE comme “l’assurance que les politiques de développement d'un gouvernement à l'égard des 
pays en développement ne soient pas compromises par d'autres politiques de ce gouvernement, et, si possible que ces autres 

politiques soutiennent des objectifs de développement.” 
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les pays d'Afrique subsaharienne grâce aux mêmes modèles qui sont utilisés pour analyser les 

gains et les pertes à l'intégration multilatérale. L’analyse est ensuite approfondie en étudiant 

les impacts des politiques commerciales sur la production et le commerce des produits 

agricoles transformés. 

De même, compte tenu des débats sur la justification d’une intervention directe des 

gouvernements dans le secteur agricole (via l’aide internationale ou non) et le recours à la 

libéralisation commerciale, il paraissait intéressant d'appliquer le même cadre qui est utilisé 

pour évaluer les effets de la libéralisation commerciale multilatérale sur la pauvreté, pour 

souligner la différence dans les effets redistributifs sur la croissance sectorielle et la pauvreté 

que les politiques commerciales et agricoles peuvent apporter au Malawi. 

Sans prétendre identifier la politique publique la plus adéquate pour répondre aux défis 

du développement agricole pour la réduction de la pauvreté et l’atteinte de la sécurité 

alimentaire en Afrique sub-saharienne, cette thèse vise à mettre en lumière les vrais débats 

sous-jacents aux questions agricoles et commerciales en l'Afrique subsaharienne, en montrant 

comment les politiques commerciales sont, sous certaines conditions complémentaires aux 

politiques de développement, en insistant sur l'utilité et les limites de la modélisation 

économique, et proposant des pistes de recherche à explorer dans le futur. 

 

Enfin, les opinions exprimées dans cette thèse sont les miennes et ne reflètent pas 

nécessairement celles des organisations ou des personnes citées.
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Introduction générale  
 

Cette recherche doctorale a débuté fin 2008, au moment où les prix des produits 

alimentaires connaissaient un pic sur les marchés internationaux. Alors que les prix 

alimentaires ont fortement baissé en 2009 avec la crise financière, ils ont rapidement grimpé à 

nouveau au début de 2011 et en 2012 sont de retour aux niveaux de 2008. Face aux menaces 

des crises alimentaire, économique et financière, les gouvernements de nombreux pays 

pauvres ont été pressé d’agir par leurs électeurs et d’adopter de nouvelles politiques pour 

stimuler un développement économique rapide et sortir leurs pays de l'insécurité alimentaire 

et la pauvreté. 

Depuis le début des années 2000, il semble y avoir eu une reconnaissance politique de 

plus en plus grande de la part des gouvernements et des institutions internationales (Banque 

mondiale 2008) que la croissance agricole pourrait être un moyen efficace d’atteindre ces 

objectifs, en particulier pour les pays d'Afrique sub-saharienne (ASS)
 2
. 

Mais compte tenu de l’ampleur des débats idéologiques à la fois sur les mesures à 

mettre en œuvre et sur les outils qui pourraient les guider, le premier objectif de la thèse a 

consisté à chercher des recommandations académiques issues de la littérature économique 

théorique et empirique pour aider les pays à définir l’ordre de priorité des réformes politiques 

qui permettraient d’atteindre ces objectifs. Les réformes politiques considérées sont à la fois 

celles possibles dans les pays d'Afrique subsaharienne mais aussi celles du reste du monde qui 

pourraient servir aux stratégies de développement d'Afrique subsaharienne conformément 

avec les objectifs de «la cohérence des politiques pour le développement». L'accent est mis 

sur les politiques commerciales car elles ont été identifiées dans la littérature comme à la fois 

prometteuses et très débattues. 

Etant donné que le sujet s’inscrit au cœur de controverses, cette introduction vise à 

établir le cadrage de la recherche. Elle examinera les politiques mises en œuvre 

                                                
2  L’“ASS” fait référence dans cette thèse à tous les pays du Africain situés sous le Sahara, par opposition à l’Afrique 
du nord. L’ASS inclut le Benin, Burkina Faso, Cape Vert, Cote d’Ivoire, Gambie, Ghana, Guinée, Guinée-Bissau, Liberia, 
Mali, Mauritanie, Niger, Saint Helene, Sierra Leone, Togo, Nigeria, Sénégal, Ethiopie, Madagascar, Malawi, Maurice, 
Mozambique, Tanzanie, Uganda, Zambie, Zimbabwe, Botswana, Afrique du Sud, Cameroun, République Centre-Africaine, 
Tchad, Congo, Guinée Equatoriale, Gabon, São Tomé et Principe, Angola, République Démocratique du Congo, Burundi, 
Comores, Djibouti, Eritrée, Kenya, Rwanda, Seychelles, Somalie, Sudan, Lesotho, Namibie, Swaziland. Notez que Mayotte 
et la Reunion ne sont pas considérés comme faisant parti de l’ASS mais sont quelque fois inclus dans certaines bases de 

données. 
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historiquement en Afrique sub-saharienne en les reliant à l'histoire de la pensée économique. 

Les débats sur le rôle de l'agriculture, des politiques commerciales et du recours à 

l'intervention publique dans les stratégies de développement seront également explorés. Bien 

que controversé cet état des lieux permettra de mettre en avant la nécessité de hiérarchiser les 

réformes politiques possibles en fonction de leurs impacts sur l'agriculture et la croissance 

économique. Il justifiera également le choix de concentrer la recherche sur l’analyse 

comparative ex-ante des options commerciales pour l'Afrique sub-saharienne, et présentera le 

choix méthodologique principal de la thèse d’avoir recours à la modélisation en équilibre 

général calculable. 

1. Le contexte général: Pourquoi étudier l'agriculture pour le 

développement en Afrique sub-saharienne? 

La littérature nous enseigne que les stratégies de développement sont clairement 

contextuelles et devraient être définies au niveau de chaque pays (de Janvry et Sadoulet 

2010). Néanmoins, les problématiques concernant les pays d’Afrique sub-saharienne sont 

souvent considérés au niveau régional, car ces pays partagent une histoire, des caractéristiques 

communes, et sont interdépendants pour leur développement (Ndulu et al. 2007). En 

particulier, Haggblade et Gabre-Madhin (2010) montrent qu’au niveau de l’Afrique sub-

saharienne l'agriculture demeure la principale source d'emploi avec 65 % des emplois à plein 

temps, 25 à 30 % du produit intérieur brut (PIB) et plus de la moitié des recettes totales 

d'exportation. Selon leurs estimations, environ 40 % des habitants d’Afrique sub-saharienne 

vivent sous le seuil de pauvreté de 1 US $ par jour et plus de 30 % sont sous-alimentés. La 

lutte contre l’insécurité et la pauvreté sont donc des défis cruciaux, intrinsèquement liés à 

l'agriculture puisque 70 % des pauvres travaillent dans le secteur agricole, et l'agriculture 

sous-tend les moyens de subsistance d’une part encore plus grande des pauvres dans certains 

pays tels que le Burkina Faso, le Burundi, l'Éthiopie, le Malawi, la Tanzanie ou le Togo. 

D'éminents économistes ont souligné combien la mauvaise performance du secteur 

agricole est un problème structurel de long terme en Afrique subsaharienne 
3
, (en plus de ceux 

cités précédemment, beaucoup d'autres, y compris Adesina 2010) et à quel point l'agriculture 

africaine devra changer pour accompagner un développement économique en Afrique dans les 

                                                
3  Cependant cela n’empêche pas de reconnaître l’existence de succès dans l’agriculture d’Afrique sub-saharienne sur 
la même période. Haggblade et Hazell (2010) ont compilé des épisodes de succès dans la croissance agricole en Afrique dans 
le but d’identifier les processus, les pratiques et les politiques qui pourraient mener ç une croissance agricole accélérée dans 

le futur. 
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50 prochaines années (Collier et Dercon 2008). Au-delà de ces faits consensuels, des analyses 

sont apparus à deux niveaux : d'abord sur les déterminants de cette performance, et d'autre 

part sur son interprétation. Comprendre les causes sous-jacentes à cette mauvaise performance 

est une première étape importante avant d'étudier des solutions. Mais le lien entre 

l'agriculture, la croissance et des politiques économiques est très controversé. Quel est l'état 

des débats dans la littérature économique? 

L'économie du développement a largement exploré le fait que les politiques 

économiques menées par le passé en Afrique sub-saharienne n'ont pas réussi à développer un 

secteur agricole efficace pour lutter contre la pauvreté et la faim dans les 60 dernières années, 

surtout par rapport aux pays asiatiques et latino-américains (Haggblade et Gabre-Madhin 

2010). Les analyses d’économie politique (Bezemer et Headey 2008) ont attribué cet échec 

successivement au « biais urbain » des politiques lancées au lendemain des processus 

d’indépendances (Lipton 1977), taxant l’agriculture vivrière au profit des consommateurs des 

villes dans le but de développer l’industrie et les cultures d’exportation (Krueger, Schiff et 

Valdes 1988, Anderson et Masters 2009); puis à l’incapacité de la dérégulation liée aux 

politiques d’ajustement structurel à permettre l’émergence d’un secteur privé fournissant les 

biens et services nécessaires à l’agriculture (USAID 1996, Sahn, Dorosh et Younger 1997, 

Kherallah et al. 2002, Devèze 2008, Nubukpo 2011), malgré une réduction du biais anti 

commercial (Jensen, Robinson et Tarp 2010); enfin, à la réduction de l’investissement public 

en agriculture durant les trente dernières années (Headey et al. 2009, Fan et al. 2008, World 

Bank 2007). 

Depuis la fin des politiques d’ajustement structurel et la hausse des prix agricoles 

mondiaux, la tendance a changé. De nombreux gouvernements africains, appuyés par les 

bailleurs de fonds internationaux, redéfinissent des politiques interventionnistes pour 

l’agriculture et l’investissement dans ce secteur (UNECA 2006). Ce revirement s’explique par 

les bouleversements importants que vivent ces pays et la reconnaissance du rôle central de 

l’agriculture pour l’emploi, les recettes publiques et la sécurité alimentaire. L’explosion 

démographique prévue en Afrique sub-saharienne à l’horizon 2050 exacerbe la question de 

l’emploi. Le constat que la population n’a pas été et ne pourra probablement pas être absorbée 

par l’industrie et les services place le développement des activités rurales au centre des 

politiques de lutte contre le chômage (IFAD 2011). En termes de sécurité alimentaire, depuis 

les années 1980, cette région est de plus en plus dépendante des importations. Dans un 

contexte de prix agricoles mondiaux nettement plus élevés et plus erratiques que par le passé, 
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les Etats craignent que se poursuive le renchérissement des produits alimentaires de base, 

observé depuis 2008 (OECD et FAO 2011). Enfin, l’agriculture est au cœur de nombreux 

autres enjeux, énergétiques (production de biocarburants) et climatiques (conséquences du 

changement climatique sur le potentiel de production agricole, contribution de l’agriculture à 

la réduction des émissions de gaz à effet de serre). 

La conception d’une agriculture qui offrirait un surplus à exploiter, en particulier en 

matière de main d’œuvre, longtemps dominante dans la théorie économique depuis Smith 

(1776), Ricardo (1817), et les modèles fondateurs de Lewis (1955), Hirschman (1958) et 

Kuznets (1966), a légitimé des politiques défavorables au secteur agricole. Cette conception 

résulte du passage d’un simple fait stylisé : la transformation structurelle des économies (à 

savoir, la concomitance de la croissance économique et de la baisse de la part du secteur 

agricole dans le PIB et l’emploi), en un objectif à atteindre. Si des études économétriques 

(Timmer et Akkus 2008) confirment la régularité de ce phénomène pour de nombreux pays 

développés et émergents, la plupart des Etats d’Afrique subsaharienne se démarquent par une 

diminution drastique de la part de la main d’œuvre dans l’agriculture depuis cinquante ans, 

rarement accompagnée de croissance (Headey, Bezemer et Hazell 2010). Ainsi, ces pays 

auraient « manqué » leur transformation structurelle selon de Janvry et Sadoulet (2010). 

L’érection de ce fait stylisé en paradigme fait de nouveau débat en économie du 

développement. Le constat, dans plusieurs pays d’Asie, d’une industrialisation rurale et du 

maintien du nombre d’actifs dans l’agriculture coïncidant avec une croissance économique 

(Haggblade, Hazell et Reardon 2007) remet en cause son statut normatif. 

Le développement récent de la modélisation et de l’économétrie a marqué un tournant 

dans l’analyse des impacts de la croissance agricole. Il a permis d’identifier et de quantifier 

son effet mécanique – dû à l’importance de ce secteur dans l’économie de la plupart des pays 

d’Afrique subsaharienne – et surtout son effet multiplicateur, opérant via les prix et les 

externalités positives (Delgado et al. 1994, Haggblade, Hazell et Reardon 2007, Ligon et 

Sadoulet 2007, Self et Grabowski 2007, Cervantes-Godoy et Dewbre 2010, et Christiaensen, 

Demery et Kuhl 2011). Au délà de la spécificité du contexte de chaque pays d’Afrique sub-

saharienne et de leur diversité, l’intérêt de l’agriculture comme moteur de croissance de 

l’économie dans cette région fait de nouveau l’objet d’un consensus (Diao, Hazell et Thurlow 

2010, Banque mondiale 2008). Le rôle des activités du reste des filières de 

l’« agrofourniture » en amont et de l’« agroalimentaire » en aval est aussi identifié comme 

important pour l’ASS (Yumkella et al. 2011, Wilkinson et Rocha 2009, Mac Millan et 
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Rodrick 2011). Néanmoins, la quantification exacte des effets de la croissance agricole dans 

un contexte de marchés mondialisés fait toujours l’objet de débats (Ellis 2005, Dercon 2009, 

Collier 2009). 

Le premier choix de la démarche de la thèse est de ne pas se concentrer uniquement sur 

le secteur agricole, ce qui aurait tendance à faire supposer que tout développement de 

l’agriculture serait nécessairement positif. Au contraire, l’approche privilégie l’analyse de 

l’impact des politiques sur l’ensemble de l’économie, tant au niveau macroéconomique qu’à 

l’échelon sectoriel et, dans la mesure du possible, sur le plan social, en termes de pauvreté et 

d’insécurité alimentaire. En outre, la reconnaissance de la diversité de l’Afrique sub-

saharienne, illustrée par les nombreuses tentatives de typologies dont celle sur la croissance 

du African Economic Research Consortium (Ndulu et al. 2008), et celles sur le rôle de 

l’agriculture dans le développement du Rapport sur le développement mondial (Banque 

Mondial 2008) et de l’IFPRI (Dioa et al. 2007) résumées par Thorbecke (2009), implique que 

les stratégies de développement en matière d'agriculture devraient être spécifiques aux pays et 

justifie le recours autant que possible à des analyses à l’échelle nationale. 

2. Le cadrage : Pourquoi comparer les réformes commerciales 

avec les objectifs de développement en Afrique sub-saharienne? 

Les opinions académiques sur les liens entre le commerce, le développement et le rôle 

du gouvernement ont considérablement changé au cours des 60 dernières années, influencés 

par les expériences des pays, l’évolution la pensée économique dominante et les changements 

du contexte économique mondial (Winters 2000). Néanmoins, à toutes les époques la 

justification de l'intervention étatique ou de la libéralisation commerciale ont toujours été des 

sujets hautement controversés. 

La littérature économique sur les déterminants des politiques menées en Afrique sub-

saharienne depuis leur indépendance dans les années 1960 souligne l'importance des 

considérations politiques sous-jacentes aux choix économiques. Ndulu et al. (2007), affirment 

que les paradigmes de développement ont été influencés par les idéologies dominantes de 

chaque époque, en particulier via les institutions financières internationales et des bailleurs. 

Ndulu et al. (2007 et 2008) résument les principales étapes des politiques mises en œuvre en 

Afrique sub-saharienne depuis les années 1960 et les caractéristiques sous-jacentes des 

évolutions principales dans l'économie du développement.  
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Dans les années 1960 et 1970, après les indépendances des pays Africains, 

l’intervention étatique faisait consensus pour promouvoir un développement planifié dans les 

pays en développement. Mais l'échec de la plupart des pays pour stimuler la croissance avec 

les politiques de substitution d'importation et pour faire face à la crise de la dette dans les 

années 1980 ont inspiré un fort scepticisme envers ce type de politiques et les interventions 

gouvernementales en général, scepticisme qu’on retrouve encore dans certaines institutions 

internationales et les donateurs bilatéraux (Ndulu et al. 2007). Dès cette période de 

nombreuses recherches universitaires ont alimenté la position selon laquelle l'intervention du 

gouvernement pourrait créer plus de distorsions que la défaillance de marché qu'elle est 

censée résoudre (Lipsey et Lancaster 1956). Les études de cas très influentes deLittle, 

Scitovsky, et Scott (1970) et Balassa (1971) ont lié les épisodes d’ouverture économique et de 

croissance. Elles ont suivi par des analyses économétriques sur ces données par Balassa 

(1978), et Krueger et Bhagwati (1978) renforçant cette même position.  

Dans les années 1980, face à l’endettement problématique de nombreux pays (Krumm 

1985), la Banque mondiale et le Fonds monétaire international ont commencé à imposer 

comme condition préalable à la mise en œuvre de leurs prêts des politiques de stabilisation et 

des plans d'ajustement structurel bases au « Consensus de Washington» (Banque mondiale 

1991). Ces programmes ont été imposés aux pays Africains à partir des années 1990, mais mis 

en œuvre avec plus ou moins de succès (Anderson et Master 2009, Killick 1997). Les 

évaluations réalisées par la Banque mondiale de nombreuses années plus tard (Banque 

mondiale 2005) ont souligné le manque d'appropriation des réformes par les gouvernements et 

la faiblesse institutionnelle générée qui ont augmenté la vulnérabilité des économies aux 

chocs exogènes et conduit à de nombreux échecs. 

Aujourd’hui, compte tenu des échecs successifs aussi bien du « tout état » que du « tout 

marché », un certain consensus apparait sur la nécessité d’une approche équilibrée (Ndulu et 

al. 2008). De nombreuses études documentant l'existence de distorsions sur les marchés, en 

particulier sur les marchés agricoles, qui justifient la nécessité d’interventions ciblées de l'État 

pour permettre aux agriculteurs, surtout ceux possédant de petites surfaces, de répondre aux 

incitations externes, en adaptant leurs systèmes de production et s’intégrant dans les filières 

mondialisées (Binswanger et Deininger 1997, de Janvry, Fafchamps et Sadoulet 1991, Gomez 

et al. 2011, Aksoy et Hoekman 2010, Cadot, Dutoit et Olerreaga 2006, Porto, Chauvin et 

Olarreaga 2011). Une grande partie des débats académiques cherche à déterminer les 

distorsions existantes justifient une intervention de l'Etat ou si le risque de défaillances du 
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gouvernement est trop grand (Lipsey 2007). Alors que la plupart des économistes conviennent 

que certaines défaillances de marché sont des raisons suffisantes pour justifier une 

intervention temporaire de l’Etat, la position de Krueger (1990) et de ses partisans est 

d’affirmer que les défaillances de gouvernement sont plus fréquentes que les défaillances de 

marché. Ils mettent en avant la difficulté d’identifier et de mettre en œuvre des interventions 

appropriées et d’empêcher leur capture par des intérêts politiques.  

L'idée que la libéralisation du commerce pourrait être un puissant moteur de croissance 

est largement présente dans la littérature en économie internationale (Krueger 1978, Melitz 

2003, Baldwin 1997) particulièrement sur le long terme via son impact supposé sur la 

productivité (Grossman et Helpman 1991, Stone et Shepherd 2011) en particulier pour les 

pays en développement (Nordås, Miroudot et Kowalski 2006). Ces arguments ont été 

renforcés récemment par des données empiriques à l’échelle des firmes, indiquant que les 

firmes exportatrices africaines sont plus productives que celles n’exportant pas (Bigsten et al 

2004). Les liens de causalité, que ce soit à l’échelle des pays (ouverture et croissance) ou des 

firmes (participation au commerce international et productivité) ne font néanmoins pas 

consensus et sont sujet à des débats méthodologiques (Rodriguez et Rodrik 1999, Giles et 

Williams 2000a et 2000b, Bhagwati 2001). Les interprétations normatives et idéologiques les 

plus extrêmes du lien entre ouverture commercial et croissance conduisent pourtant certains 

économistes à affirmer que les politiques commerciales peuvent être un outil suffisant pour le 

développement (Dollar et Kraay 2004). Un autre pan de la littérature met en avant l’existence 

de « gagnants » et « perdants », aussi bien théoriquement (Davis et Mishra 2007) 

qu’empiriquement selon les enquêtes (Reimer 2002, Berg et Krueger 2003, Bhagwati et 

Srinivasan 2002, Baldwin 2003, Goldberg et Pavcnik 2004, Winters, McCulloch et McKay 

2004, ou Porto 2011) que les simulations (Hertel et Winters 2006, Hoekman et Olarreaga 

2007 ou Anderson, Cockburn et Martin 2010). Selon Krueger (1990), c’est l’existence de ces 

« perdants » et le fait qu’ils soient plus concentrés, facilement identifiables et organisés que 

les « gagnants » qui expliquerait la difficulté pour de nombreux gouvernements à faire 

accepter des politiques de libéralisation commerciale à leurs citoyens.  

Dans le cas des pays d’Afrique sub-saharienne, le commerce est plus que jamais 

considéré comme un outil puissant pour le développement par de nombreuses institutions 

internationales, et bailleurs de fonds : c’est ce que révèle la multiplications d’initiatives liées 

au commerce, comme les « Integrated Framework Diagnostic Trade Integration Studies » de 

la Banque Mondiale diagnostiquant les contraintes des pays à la participation au commerce 
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mondial ;  l’inclusion de mesures de facilitation commerciale à l’Organisation Mondiale du 

Commerciale ; et plus largement la tendance à la hausse de l'aide pour le commerce dans 

l’Aide pour le développement total dont l'Afrique a été le principal bénéficiaire depuis 2009 

(UNECA 2011). La coopération régionale et l'intégration économique dans le continent ont 

été affichées comme objectifs politiques prioritaires depuis les années 1960 (UNECA 2006), 

réaffirmés lors de la création de l'Union africaine en 2001, et plus récemment lors du dernier 

Sommet de l'Union Africaine en Janvier 2012 nommé "Stimuler le commerce intra-africain ».  

De plus, il existe une prise de conscience croissante de l'impact des politiques des pays 

développés sur les pays en développement. Il est révélateur que l'intérêt de la plupart des pays 

d’Afrique sub-saharienne dans les négociations commerciales multilatérales soit relativement 

défensif, proposant de compenser ou du moins d’atténuer les effets négatifs d’une réduction 

supplémentaire des tarifs au niveau multilatéral sur leurs accès préférentiels par un accès au 

marché spécifique pour les pays les moins avancés, soutenant des attaques contre les 

politiques des pays développés mettant en danger leurs exportations, comme les subventions 

au coton américain, et au sucre européen, et poussant pour le maintien d’un traitement spécial 

et différencié qui leur permette de protéger et de soutenir leur agriculture (UNCTAD 2006). 

Le fait que les bailleurs aient pris conscience que leurs politiques, notamment commerciales, 

ont des impacts sur les pays auxquels ils apportent par ailleurs de l’aide, a conduit au 

développement d’un cadre d’analyse sur « la cohérence des politiques pour le 

développement ». Matthews et Giblin (2006) exposent la nécessité d’assurer cette cohérence 

pour l’agriculture des pays d’Afrique sub-saharienne pour plusieurs raisons. Le 

développement du secteur agricole est indispensable pour atteindre les Objectifs du Millénaire 

pour le développement, notamment celui qui concerne l'éradication de l'extrême pauvreté et 

de la faim ; c’est un secteur important en termes de revenu pour les pauvres et de devises pour 

les pays ; et les pays bailleurs de l’aide internationale influencent directement son 

développement par le biais des politiques de coopération au développement et d’aide 

humanitaire, mais aussi indirectement via les effets de leurs politiques agricoles et 

commerciales nationales sur les marchés internationaux. 

Compte tenu de la force des débats académiques présentés ci-dessus, la thèse se place 

volontairement hors de tout parti pris normatif sur le type de politique économique 

souhaitable. Puisque les réformes commerciales servant le mieux les intérêts de l'Afrique 

subsaharienne pourraient venir à la fois de ses propres réformes, mais aussi de réformes 

commerciales du reste du monde, la thèse se concentre sur une analyse comparative des 
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différentes options. L’hypothèse sous-jacente est que les différentes négociations 

commerciales en cours peuvent être considérées comme concurrentes dans leur mobilisation 

des ressources et des capacités institutionnelles limitées (UNCTAD 2006). Elles doivent être 

hiérarchisées (Haussman, Rodrik et Velasco 2006) selon leur apport à la croissance 

économique et au développement durable d’une agriculture au service de l’atteinte des 

objectifs de sécurité alimentaire et de pauvreté (Tsikata 2001). 

La thèse analysera donc les différentes politiques commerciales disponibles pour 

l'Afrique sub-saharienne en comparant empiriquement leurs impacts ex-ante en termes de 

croissance du produit intérieur brut, mais aussi de contribution à une croissance agricole 

durable, en cherchant à faire le lien entre les différents niveaux d’analyse depuis les marchés 

mondiaux jusqu’aux ménages. 

3. Méthodologie : le choix de l’analyse en équilibre général 

calculable  

Compte tenu de prise de conscience récente que la théorie économique n'était pas 

suffisante pour prédire l'impact des politiques économiques dans leur complexité (Harrison et 

al. 2010), en particulier en ce qui concerne leurs effets distributifs, il est nécessaire d’avoir 

recours à des modèles empiriques pour évaluer ex-ante les impacts des différentes réformes 

politiques. 

Plusieurs méthodologies économiques existent et Bouët (2008) examine les avantages 

et les inconvénients de l’utilisation des modèles d'équilibre partiel spatiaux et non spatiaux, 

des modèles d'équilibre général nationaux et multi-pays, et des modèles de gravité pour 

l’analyse des politiques commerciales. Le choix de cette thèse se porte sur l’équilibre général 

calculable (CGE), car il permet d'appréhender la croissance des différents secteurs de 

l'économie et leurs interactions, et ainsi de voir l'évolution du secteur agricole au sein des 

économies modélisées, mais aussi l'analyse des impacts macroéconomiques aussi bien que 

sociaux, dans la mesure où les données nécessaires, par exemple sur la pauvreté et l'insécurité 

alimentaire sont disponibles (Sadoulet et de Janvry 1995). 

Les modèles EGC sont particulièrement adaptés pour modéliser l’économie des pays en 

développement pour lesquels des données de séries temporelles sont rares, et ils permettent de 

procéder facilement à de nombreuses analyses contrefactuelles (François 2000). Leurs 

résultats et les interprétations politiques qui en sont faites (Devarajan and Robinson 2002) sont 



  10 

 

 

 

Introduction 

néanmoins souvent controversés, car ils sont souvent perçus comme des « boîtes noires » 

(Francois 2000, Piermartini et The 2005, Bouët 2008). En particulier il est souvent souligné 

que les études évaluant les impacts de la libéralisation commerciale mondiale avec des 

modèles d’équilibre général multi-pays trouvent une grande diversité de résultats. Bouët 

(2008) montre que les résultats de ces études divergent à cause des différences dans les 

scenarios simulés, les données utilisées, les paramètres comportementaux, et les hypothèses 

théoriques. Ces éléments expliquent pourquoi les résultats de simulation basés sur des 

modèles différents sont difficiles à comparer et justifient le choix de modéliser les différentes 

politiques à comparer avec un seul modèle.  

Il est important de souligner en particulier le fait que compte tenu du choix 

méthodologique sur les modèles EGC, cette thèse se concentre sur la façon dont les réformes 

des politiques offrent des opportunités différentes de croissance agricole et de développement 

économique via leurs impacts sur la demande des exportations d’Afrique subsaharienne. En 

effet, on considérera que compte tenu de la représentation insuffisante des contraintes de 

l'offre dans les modèles EGC, en dépit d’hypothèses sur la mobilité imparfaite des facteurs, la 

plupart des modèles EGC supposent (« de manière irréaliste», selon Dorward et al. 2004) que 

les agents économiques, y compris la majorité des petits agriculteurs, sont en mesure de 

répondre à de nouvelles incitations par les prix en augmentant sensiblement leur offre. Ces 

modèles ne tiennent pas compte des autres contraintes telles que le besoin de liquidité, de 

crédit, la disponibilité des intrants, l’aversion au risque et à l'incertitude, etc. Ces hypothèses 

ne reflétant pas la réalité des contraintes au développement agricole en Afrique sub-

saharienne, les résultats des simulations doivent être considérés comme illustrant les impacts 

potentiels de modifications dans la demande pour les produits africains. Leurs effets positifs 

ne se concrétisant qu’à la condition que les mesures d'accompagnement adéquate soient mises 

en œuvre pour assurer que les pays et les ménages au sein de ces pays soient en mesure de 

tirer parti de ces nouvelles opportunités de marché. 

Compte tenu de la sensibilité des résultats aux hypothèses sous-jacentes, celles-ci seront 

clairement exprimées et une discussion des limites de chacun des exercices de modélisation 

de la thèse tentera de clarifier les types de prescriptions de politique qui peuvent ou ne 

peuvent pas être dérivée à partir de leurs résultats. 
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Chapitre I 

Politiques commerciales et exportations agricoles 

des pays d’Afrique sub-saharienne: faits stylisés et 

perspectives 

 

Les pays d'Afrique sub-saharienne bénéficient d'un accès privilégié aux marchés 

mondiaux  et leurs marchés intérieurs sont parmi les mieux protégés. Par ailleurs, bien qu'ils 

fassent partie des économies  les plus dépendantes du commerce extérieur, leur participation 

au commerce mondial a diminué au cours des 50 dernières années. 

Une partie importante de la littérature sur le commerce international se concentre sur les 

perspectives de libéralisation du commerce mondial pour les pays d'Afrique sub-saharienne 

en en particulier de l'Agenda de Doha pour le développement (« DDA ») en cours de 

négociation à l'Organisation mondiale du commerce (OMC). L'introduction récente dans les 

négociations du Cycle de Doha d'une proposition d'accès sans tarif et sans quota (« Duty-Free 

Quota-Free » DFQF) en faveur des PMA est  utilisée par le Directeur Général de l'OMC 

comme argument pour affirmer qu'une conclusion du cycle de Doha sera très bénéfique pour 

les pays africains (Lamy 2011). 

Les pays d'Afrique sub-saharienne sont cependant impliqués dans d'autres négociations 

commerciales. Ils prennent part, par exemple, aux accords de partenariat économique (APE) 

avec l'Union européenne (UE). Certains des pays d'Afrique subsaharienne ayant refusé de 

signer des accords intérimaires des APE qui auraient dû être conclus avant 2007, ont d'ailleurs 

commencé à subir une augmentation des tarifs imposés sur leurs exportations par l'UE. Une 

forte volonté politique en faveur de l'intégration régionale a conduit à des efforts de 

rationalisation des adhésions multiples (la majorité des pays africains appartenant à plusieurs 

communautés économiques régionales). Ce mouvement a par exemple abouti avec succès à la 

création d'un marché commun de la communauté d'Afrique de l'Est en 2010 et à la mise en 

œuvre de l'Accord de libre-échange (ALE) de la Southern African Development Community 

(SADC) en 2008 (UNECA 2010).  

Quelles sont les implications de ces "faits stylisés"1 sur l'agriculture et le commerce 

d'Afrique sub-saharienne pour leurs intérêts dans les négociations commerciales ? Pourquoi 
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les pays d'Afrique sub-saharienne ont-ils perdu des parts de marché alors qu'ils bénéficiaient 

de préférences commerciales ? Quels pourraient être les bénéfices d'un accès au marché 

supplémentaire à des  conditions préférentielles? Que signifie ce regain d'intérêt pour 

l'intégration régionale? Comment interpréter la stagnation des négociations APE ? 

Les divergences de point de vue et d'interprétation normatives des « faits stylisés » 

conduisent à des recommandations politiques différentes. La plupart s'attachent à déterminer 

si les réformes commerciales, qu'elles soient globales ou locales, sont des priorités pour 

l'Afrique subsaharienne. Certaines divergences d'analyse s'expliquent également par le fait 

que, pour des raisons de simplicité ou en raison du manque de données, l' « Afrique sub-

saharienne » est souvent présentée comme un groupe homogène, alors que la région est 

composée de nombreux pays à des stades de développement différents, dont les intérêts 

agricoles commerciaux sont par ailleurs potentiellement divergents. 

L'objectif de ce chapitre est de présenter quelques-uns des principaux faits stylisés sur 

le commerce agricole d’Afrique sub-saharienne et d'analyser les débats liés à leur 

interprétation pour mieux expliquer les divergences entre les différentes recommandations et 

faire ressortir les principales prescriptions politiques. 

1. L’Afrique sub-saharienne dans le commerce international  

Les pays d'Afrique sub-saharienne sont confrontés à trois enjeux dans leur intégration 

aux marchés internationaux. Ils font partie des économies les plus dépendantes du commerce 

international, tant en part de commerce qu'en part de PIB en particulier des exportations 

primaires. Leurs finances publiques dépendent également fortement du commerce 

international. Mais leur participation est marginale et de plus en plus marginale et concentrée 

sur des produits primaires en particuliers agricoles. 

La plupart des pays d'Afrique subsaharienne ont tendance à avoir un ratio commerce 

(importations+exportations) sur PIB et une part de leurs revenus provenant de taxes sur le 

commerce international plus élevés que le reste du monde (le ratio est d’en moyenne 65% 

pour l’Afrique Sub-Saharienne en 2010 contre 55 % pour le monde), d’après nos calcules 

basés sur les données du World development indicator et de l’African development indicator 

de la Banque mondiale. Cela signifie qu'ils sont plus sensibles que le reste du monde aux 

variations du commerce mondial. Si l'on ajoute à cela que les pays d'Afrique sub-saharienne 

sont parmi les plus pauvres du monde, qu'ils sont très dépendants des importations pour leur 
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consommation, et des exportations en tant que source de recettes en devises, il apparaît 

clairement qu'ils sont susceptibles d'être non seulement sensibles, mais aussi beaucoup plus 

vulnérables aux chocs commerciaux que d'autres pays dans le monde, ainsi que plus réticents 

à réduire leurs tarifs à l'importation, à cause de leur difficulté à lever des taxes compensatoires 

sur leur marché domestique (IFC 2009). 

La plupart des pays d'Afrique sub-saharienne continuent de dépendre de l'agriculture à 

plus de 20 % de leurs exportations ce qui est plus que le reste du monde en moyenne à 10 %, 

d’après ces mêmes bases de données. Parmi eux, beaucoup comptent encore sur l'agriculture à 

plus de 50 % de leurs exportations, bien que la dépendance à l'agriculture ait diminué depuis 

les années 1960. C'est notamment le cas du Bénin, du Burkina Faso, du Burundi, de 

l'Éthiopie, de la Gambie, du Ghana, du Kenya, du Malawi, du Mali, du Rwanda, de la 

Somalie et de l'Ouganda. La dépendance des pays d'Afrique sub-saharienne aux exportations 

agricoles est parmi plus élevées du monde. 

La participation des pays d'Afrique sub-saharienne au commerce mondial de biens a 

diminué depuis 1960 en passant de 8 % en 1960 à 3% en 2008, d’après les données de la 

FAO, même pour les exportations agricoles pour lesquelles la part de l’Afrique sub-

saharienne est passée de 4 à 2 % sur la même période. De nombreux travaux de recherche se 

sont intéressés à cette question. Ils avancent plusieurs explications, liées à la faible 

performance économique de la région (Rodrik 1998, Foroutan and Pritchett 1993) et à ses 

faibles infrastructures de commerce (Bouët, Mishra et Roy 2008), à des politiques 

défavorables au commerce (Subramanian et Tamirisa 2001, Sachs and Warner 1997, 

Anderson et Masters 2009), à sa faible compétitivité comparée aux autres exportateurs 

(Poulton et al. 2009, Haggblade and Gabre-Madhin 2010, Haggblade and Hazell, Nouve and 

Staatz 2003, Block 2010) et sa faible adaptation à l'évolution de la structure du commerce 

international (Ng et Yeats 2002, World Bank 2000), avec une augmentation des volumes 

exportés largement compensée par la baisse des prix (Morrissey et Mold 2006). 

Un autre défi est celui de la concentration des exportations d’Afrique sub-saharienne. 

Le manque de diversification des produits et destination des exportations des pays d’Afrique 

Sub-saharienne par rapport au reste du monde est évaluée en calculant l’indice de Hertfindhal 

avec la base de données MacMAps pour 2004 pour l’ensemble des pays du monde. Il apparait 

que les pays d’Afrique sub-saharienne ont généralement une structure des exportations plus 

concentrée que le reste du monde surtout en termes de produits. Leurs exportations sont aussi 

concentrées vers quelques destinations en particulier les pays européens et les États-Unis. De 
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plus, de nombreux pays d’Afrique sub-saharienne sont spécialisés dans les mêmes produits 

comme le café, le cacao, le coton, les cuirs ou les cultures horticoles. Par exemple Porto, 

Chauvin et Olarreaga (2011) montrent la dépendance de certains pays aux filières cacao, café, 

coton et tabac.  

Cette concentration de la structure commerciale risque de causer une croissance 

économique plus lente en particulier pour les pays les plus pauvres (Imbs et Wacziarg 2003), 

et d’augmenter la vulnérabilité aux chocs commerciaux en exposant le pays en 

développement à la volatilité des revenus (ITC 2010). Ainsi la diversification ainsi que la 

transition vers des exportations à plus forte valeur ajoutée sont considérées comme des 

conditions nécessaires à la croissance des pays d’Afrique sub-saharienne. 

2. La multiplicité des accords commerciaux  

La participation des pays d'Afrique sub-saharienne aux accords commerciaux est 

spécifique car d’un côté historiquement ces pays ont bénéficié de préférences commerciales 

importantes qui ont fortement influencé la structure de leurs exportations, d’un autre malgré la 

multiplication des accords commerciaux régionaux au sein de l’Afrique sub-saharienne le 

commerce intra-régional est resté faible. 

Après les années d'indépendance de la décennie 1960, de nombreux dirigeants africains 

se sont mis à reconsidérer l'utilité d'une coopération et d'une intégration régionale comme 

outil de croissance économique, de développement durable, et d'unification des pays africains 

(UNECA 2006). Cette volonté politique s’est traduite par de nombreuses initiatives au niveau 

continental et à une multiplication et à un enchevêtrement des accords commerciaux. Au final, 

l’absence de cohérence d'ensemble a pas conduit à une meilleure intégration régionale 

(UNECA 2006) et le continent présente au contraire le taux le plus faible de commerce 

intracontinentale avec moins de 10 % comparé à 20 % et 47 % pour les pays en 

développement d’Amérique du Sud et d’Asie respectivement (UNECA 2010). Mais il faut 

souligner l’existence d’une part probablement très importante de commerce informel, en 

particulier agricole (Lesser and Moissée-Leeman 2009, UNECA 2010).  

La structure commerciale actuelle de l'Afrique sub-saharienne a plutôt été façonnée par 

les préférences historiques accordées de longue date par les pays développés, en particulier 

l'Union européenne via l’accord de Cotonou. Ces préférences historiques sont actuellement 

renégociées sous la forme d'accords de partenariat économique (APE). Mais l’UE offre 
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d’autres accords préférentiels à de nombreux pays en développement dans le système de 

préférences généralisé. Les pays d’ASS bénéficient aujourd’hui de nombreux autres accès 

préférentiels dont par exemple l’AGOA (African Growth Opportunity Act) offert par les Etats 

Unis. 

Du point de vue de la recherche académique, on peut relever le manque de soutien pour 

les intégrations commerciales préférentielle et régionales par rapport à la libéralisation 

multilatérale (Schiff et Winters 2003). Baldwin (2008) montre que l’analyse économique des 

accords commerciaux est toujours fortement influencée par le cadre d’analyse de Viner 

(1950) selon lequel l’effet de ces accords dépend de la force respective de la création et la 

diversion de commerce, et par l’analyse des «partenaires commerciaux naturels » (Summers 

1991 et Krugman 1991) malgré la critique de cette approche par Bhagwati, Lehman et 

Panagariya (1996). Depuis les années 1990, la littérature économique s’est intéressée aux 

préférences commerciales et aux accords régionaux principalement pour étudier dans quelle 

mesure ceux-ci étaient un obstacle ou une étape intermédiaire vers une libéralisation totale du 

commerce mondial (Bhagwati 1991), montrant en particulier que les pays bénéficiant de 

préférences sont moins propices à pousser pour une libéralisation multilatérale (Ozden and 

Reinhardt 2005). Le fait que la plupart des accords régionaux et des accords préférentiels 

soient motivés par des objectifs politiques et non des objectifs d'efficacité économique 

(Collier et Venables 2007, ITC 2010), conduit à penser qu'ils ne sont pas conçus pour aider 

les pays à changer leur structure de production et d'exportation pour gagner en rentabilité 

(Ianchovichina, Mattoo and Olarreaga 2001).  

3. L'état de la protection et de l'accès au marché 

D’après les calculs avec la base de données MAcMAps développées par le CEPII et 

l’ITC, en ce qui concerne les tarifs à l'importation, l'Afrique sub-saharienne est la région la 

mieux protégée des importations agricoles, alors que l'agriculture est déjà le secteur le mieux 

protégé dans le monde entier. Ce constat vaut aussi pour les échanges intra-régionaux en 

Afrique. Par conséquent, les marges de manœuvre sont importantes pour accroître 

l'intégration commerciale dans la région. A l'inverse, les tarifs que rencontrent les 

exportations des pays d'Afrique sub-saharienne vers les marchés mondiaux sont faibles en 

moyenne grâce aux accords préférentiels dont ils bénéficient. 
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En combinant les méthodes de Bouët, Fontagné et Jean (2006), Low et al. (2005) et 

Carrere et De Melo (2010), les différentes composantes de la marge préférentielle peuvent 

être calculés. Il apparaît que quelque soit les accords que les pays d’Afrique sub-saharienne 

ont négociés, la marge préférentielle « apparente » dont bénéficient réellement les pays est 

beaucoup plus influencée par la composition des exportations (les produits agricoles étant très 

protégés en général et les produits miniers l’étant moins) que par les accords négociés. Ainsi 

les pays d’Afrique sub-saharienne ont des marges préférentielles très différentes, et les 

principaux exportateurs de produits agricoles peuvent même présenter des marges négatives. 

En ajustant ces marges préférentielles pour prendre en compte les préférences accordées aux 

principaux compétiteurs il devient apparent que la marge préférentielle des PMA de l'Afrique 

sub-saharienne avec l’accord de Cotonou, et celle proposé par les APE est en réalité 

équivalente à celles des autres PMA bénéficiant de l’accord « tous sauf les armes » de l'UE. 

Par les pays d’Afrique sub-saharienne non PMA on tune marge préférentielle beaucoup plus 

importante via l’accord de Cotonou que n’ont les autres pays bénéficiant du Système de 

Préférences Généralisés. Ce constat a des impacts considérables sur les négociations des 

Accords de Partenariat Economiques, et explique que les PMA ont moins d'intérêt que les 

autres pays de la région à adhérer aux APE. 

Mais les préférences tarifaires ne sont pas toujours utilisées par les exportateurs car 

elles impliquent des couts administratifs et de mise en conformité importants (Candau and 

Jean 2005, DeMaria, Drogue and Matthews 2008). Manchin (2006) et Gasiorek et al. (2010) 

évaluent que ces coûts doivent représenter entre 2 et 5 % de la valeur du produits car les 

préférences dont les marges sont inférieures à ces seuils ne sont jamais utilisés par les 

exportateurs.  

Parmi les pratiques tarifaires qui restreignent l’accès au marché, l’escalade tarifaire (le 

fait d’appliquer un tarif plus haut pour des produits plus transformés dans la filière) est la plus 

répandue sur tous les marchés en particulier pour les produits agricoles (Bouët et Laborde 

2009). Cette pratique a été accusée d’empêcher les pays en développement de développer 

l’exportation de produits agricoles transformés (Matthews 2003, Gasiorek et al. 2010). Mais il 

est important de noter le fait que dans le cadre de l’accord de Cotonou, tous les produits 

transformés entraient sur le marché européen libre de droit (avec néanmoins des quotas pour 

les produits sensibles comme le sucre, le riz), ce sont donc vers les autres destinations que 

l’escalade tarifaire est toujours un problème pour les exportations des pays d’Afrique sub-

saharienne (Vlahantoni-Tikof 2005, Van Berkum 2009).  
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En réalité, on suspecte aujourd’hui que ce sont principalement les barrières non 

tarifaires qui restreignent l’accès au marché des pays développés, dont les pays européens, en 

particulier pour les produits agricoles (Mold 2005). Les données sont encore rares mais de 

nouvelles estimations par la Banque Mondiale sont en train d’être construites qui renforcent 

cette position (Gourdon et Cadot 2011). De nombreux cas d’études ont démontré que les 

barrières sanitaires et phytosanitaires et les barrières techniques (standards) ont pu restreindre 

l’accès au marché européen pour de nombreux pays et produits agricoles d’Afrique sub-

saharienne (Geboye Desta 2010, Disdier, Fontagné and Mimouni 2007, Memedovic and 

Iapadre 2009, Gourdon and Cadot 2011).  

D’autres coûts (administratifs, d'infrastructures,...) limitent la participation au 

commerce mondial. Les recherches sur ces coûts montrent que leur réduction pourrait avoir 

un impact important sur les volumes échangés, plus important d'ailleurs que l'effet d'une plus 

grande ouverture des marchés (Bouët, Mishra et Roy 2008, Fontagné et Decreux 2009, 

Djankov, Freund et Pham 2010, Freund et Rocha 2011). Cet effet est d’autant plus marqué 

que les pays d'Afrique sub-saharienne bénéficient déjà d'accès aux marchés importants. Ces 

résultats ont d'importantes implications politiques dans le contexte de l’agenda politique de 

l’« Aide pour le Commerce » traduit dans les négociations de Doha par les initiatives de 

facilitation au commerce. 

4. Perspectives  

L’analyse des marchés agricoles montre que nous assistons donc à de profonds 

changements dans les marchés intérieurs, régionaux et internationaux, et que ces changements 

sont porteurs de nouvelles opportunités commerciales pour les pays d'Afrique sub-saharienne.  

L'augmentation du niveau des prix agricoles sur les marchés internationaux (OCDE et 

FAO 2011) offre l’opportunité d’améliorer les incitations à développer la production agricole 

dans les pays d’Afrique sub-saharienne dotées des capacités pour le faire. L'accroissement de 

leur volatilité rend impératif d’assurer la sécurité alimentaire des populations pauvres des 

pays d'Afrique sub-saharienne contre ces chocs. L'augmentation des revenus, l'urbanisation, 

l'augmentation des investissements, l'apport des investissements étrangers dans les pays 

d’Afrique sub-saharienne sont autant d'incitations à développer une production à forte valeur 

ajoutée et de biens transformés par l'industrie agro-alimentaire, pour être vendus au niveau 

local, régional aussi bien que sur les marchés internationaux (Yumkella et al. 2011).  
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Quels sont les impacts potentiels des négociations commerciales en cours ? Quel est 

l'état de la recherche sur ces perspectives ? De nombreuses négociations sont à l'ordre du jour 

(CNUCED 2010), tant à l'échelle régionale que bilatéral avec l’EU en particulier qu'au niveau 

multilatéral dans le cadre des négociations de l’OMC. Le plus remarquable est le renouveau 

politique récent de l’intégration régionale en Afrique, tant par les pays de l’Union africaine 

que par l'OMC (Lamy 2012, Rugwabiza 2012). L’intégration régionale africaine est présentée 

comme une priorité pour l'Afrique qui doit profiter des perspectives de croissance de ses 

propres pays beaucoup plus prometteuses que celles de ses partenaires commerciaux 

traditionnels, suite à la crise économique et financière. Au-delà de la promotion de son propre 

développement, l'espoir que la région pourrait effectivement devenir un pôle de croissance 

pour le reste du monde est exprimé par de plusieurs institutions (Lamy 2012, Rugwabiza 

2012, UNECA et AUC 2012). 

Une revue de littérature montre que l'estimation des effets de ces négociations est loin 

d'être complète, notamment en raison de l'incertitude sur les modalités exactes des accords en 

cours de négociations mais aussi du manque de données sur les pays d'Afrique sub-

saharienne. Il est indispensable en particulier de poursuivre les recherches sur la comparaison 

de leurs effets. 
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Chapitre II 

Quelles perspectives pour la croissance des 

exportations agricoles les négociations actuelles 

offrent-elles pour les pays d’Afrique sub-

saharienne ? 
 

Malgré la multiplication du nombre de négociations commerciales, la littérature 

académique apporte peu de recommandations pour aider les pays d'Afrique sub-saharienne 

(ASS) à établir leurs priorités de réformes commerciales en garantissant que leurs 

engagements commerciaux servent plus largement leurs stratégies de développement. Ce 

chapitre est une première contribution sur le sujet. Il ne se limite pas à l’analyse d’un seul 

accord commercial mais couvre les principales négociations en cours par les pays d’Afrique 

subsaharienne. Il apporte de nouveaux résultats permettant de comparer les impacts des 

accords bilatéraux, régionaux (en Afrique subsaharienne) et multilatéraux (mondial), et leurs 

interactions. De plus, l’analyse est approfondie en considérant le type de développement 

agricole promu par les différents accords commerciaux, pour déterminer dans quelle mesure 

ils favorisent la transformation locale des produits agricoles, objectif propre aux pays 

d’Afrique Sub-saharienne (Reardon et Timmer 2005).  

1. Évaluer les impacts du commerce sur la stratégie de 

développement agricole 

Selon la littérature empirique en économie internationale, les impacts des politiques 

commerciales sur un pays donné dépendent des impacts relatifs sur ses concurrents (Low, 

Piermartini et Richtering 2005 et Carrère et De Melo 2010). L’analyse empirique des impacts 

des accords commerciaux multilatéraux ou régionaux doit donc être entreprise au niveau 

mondial. L’utilisation de la modélisation en équilibre général à l’échelle mondiale nous 

permet de faire cela tout en étudiant l'évolution du secteur agricole dans l’ensemble de 

l’économie des pays. Nous utilisons le modèle en équilibre général calculable mondial 

Modeling International Relationships in Applied General Equilibrium (MIRAGE), initialement 

développé par Centre d'Études Prospectives et d'Informations Internationales (CEPII) (Decreux 

and Valin 2007). 
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Suivant les recommandations de Davis et Mishra (2007), nous n’exploitons pas toutes 

les spécifications de MIRAGE et limitons la complexification du modèle dans la mesure où 

cela est nécessaire pour bien répondre à notre question de recherche. Ainsi, les modélisations 

sont réalisées en concurrence parfaite, car la modélisation de la concurrence imparfaite dans 

MIRAGE affecte de manière significative les résultats (Karam 2009) en introduisant un biais 

défavorable aux pays se spécialisant dans l’agriculture (Decreux et Valin 2007) que nous 

voulons éviter puisque cette recherche se concentre sur les pays où la plupart des ménages 

dépendent de l'agriculture et valorisent la diversité des produits agricoles (Katungi et al. 

2011). Les simulations sont conduites en mode statique puisque nous nous intéressons à la 

comparaison des effets à long terme des accords commerciaux. 

Tout schéma de libéralisation des échanges produit des impacts contrastés sur les 

secteurs, les pays et les ménages au sein de ces pays (Winters, McCulloch et McKay 2004). 

Or, l'analyse des effets redistributifs entre les secteurs et les ménages est sérieusement limitée 

dans des modèles EGC mondiaux. MIRAGE, comme la plupart des autres modèles EGC 

mondiaux, ne possède en effet qu’un seul agent représentatif. Il s'appuie par ailleurs sur la 

base de données GTAP 7 (Global Trade Analysis Project de l'Université de Purdue), base de 

données la plus utilisée pour l'analyse des politiques commerciales, mais dans laquelle 

seulement 13 des 52 pays d’ASS apparaissent individuellement, le reste étant inclus dans cinq 

zones géographiques regroupant des pays très hétérogènes. En outre, les principaux secteurs 

agricoles africains, autres que le riz et le blé, ne sont pas détaillés dans le GTAP 7 : le maïs, le 

sorgho et les autres céréales locales sont regroupées dans un secteur céréalier unique, les 

racines et tubercules ne sont pas séparés et les cultures d'exportation traditionnelles comme le 

café, le cacao, le coton, le thé et le tabac sont regroupées dans la catégorie des «autres cultures 

exportables». 

Compte tenu de la quantité importante de données nécessaires pour obtenir des impacts 

distributifs à l’échelle des ménages (Bourguignon, Bussolo and Cockburn, 2010, Hertel et al. 

2007) et des limites des méthodes les plus simples comme le recours à l’élasticité de la 

pauvreté (Bouët 2008), ce chapitre n’essayera pas d'évaluer les impacts des accords 

commerciaux sur les producteurs agricoles et la pauvreté, mais s’intéressera plutôt aux 

impacts contrastés entre pays et régions du monde, sur la base des variations du produit 

intérieur brut (PIB), la variation équivalente de la fonction d'utilité des consommateurs 

comme mesure du bien-être (telle que définie dans Sadoulet et de Janvry, 1995), et d'autres 

indicateurs macro-économiques comme Bouët et al. (2005). Il approfondit les études 
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précédentes en essayant aussi d'évaluer la cohérence des réformes commerciales avec les 

stratégies de développement agricole des pays en Afrique subsaharienne. 

Jusqu’à présent, la littérature en économie internationale n’a jamais étudié la question 

de la transformation des produits agricoles. Traditionnellement, les exportations agricoles sont 

classées entre « exportations traditionnelles », « produits vivriers »et « exportations non 

traditionnels ». Les récents travaux de Poulton et al. (2009) résument les enseignements tirés 

de l'expérience passée de l'agriculture commerciale sur ces différentes catégories en Afrique. 

L’analyse des sources de la compétitivité des exportations agricoles africaines met en avant le 

fait que peu de pays africains sont compétitifs au niveau international, mais beaucoup d'entre 

eux le sont au niveau régional. Poulton et al. (2009) et Diao et Dorosh (2007) soulignent que 

les marchés régionaux en Afrique subsaharienne pourraient représenter des opportunités de 

marché plus intéressantes pour leurs producteurs agricoles que les marchés internationaux. 

Cependant ces études ne prennent pas en compte l’évolution du contexte commercial mondial 

et les impacts des accords commerciaux en cours de négociation. 

Afin d'analyser l'enjeu du développement d’industries agroalimentaires en aval de la 

production agricole, les secteurs agricoles de GTAP7 seront regroupés selon qu’ils 

correspondent à des produits bruts ou transformés, et les flux d’exportations seront étudiés 

selon leur marché de destination, régional en Afrique subsaharienne ou le reste du monde. 

La cartographie régionale et sectorielle de la simulation se concentre sur les secteurs 

agricoles d'Afrique subsaharienne (Annexe A). Les résultats pour chaque scénario sont 

disponibles pour les 29 régions, dont 18 pays et régions sont en Afrique subsaharienne, et les 

28 secteurs, dont 18 sont agricoles. Dans la suite de ce chapitre, par souci de simplicité, les 

résultats sont présentés regroupés en cinq «zones d'intérêt » décrites dans le tableau II.A.2 et 

en «secteurs d'intérêt» listés dans le tableau II.A.1. Les résultats détaillés sont disponibles sur 

demande. 

2. Les scénarios de libéralisation commerciale 

Le chapitre I a illustré qu’en termes de barrières tarifaires, il est encore possible 

d'accroître l'intégration du marché tant au niveau régional et que multilatéral. Les scénarios 

d'accords multilatéraux et régionaux simulés sont décrits ci-dessous dans le tableau II.2. 
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TABLEAU II.1 — SCENARIOS SIMULES 

Scenario Description 

Scénarios multilatéraux 

« DDA » Conclusion des négociations de Doha: réduction multilatérales des tarifs 

consolidés pour tous les pays sauf les pays les moins avancés suivant les 

modalités de Décembre 2008. 
« DFQF » Elimination complète de toutes les barrières tarifaires par les pays de l’OCDE, 

plus le Brésil, la Chine et l’Inde sur les importations en provenance des pays les 

moins avancés. 
DDA+DFQF Réduction tarifaires combinées des scénarios DDA et DFQF ci-dessus. 

Scenarios régionaux 
« Reg FTA » Constitution de quatre accords de libre échange sub-continentaux en ASS: 

Elimination complète de toutes les barrières tarifaires entre les pays d’un même 

accord, comme décrit dans la figure II.1. 
« SSA FTA » Constitution d’un accord de libre échange pour tous les pays d’ASS: 

Elimination complète de toutes les barrières tarifaires entre les pays d’ASS. 

Interactions   
« DDA+ Reg 

FTA » 

Réduction tarifaires combinées des scenarios « DDA » et « Reg FTA ». 

« DFQF+Reg 

FTA » 

Réduction tarifaires combinées des scenarios « DFQF » et « Reg FTA ». 

« DDA+DFQF+Re

g FTA » 

Réduction tarifaires combinées des scenarios « DDA », « DFQF » et « Reg 

FTA ». 

Baseline alternatives  

« EPA » Conclusion d’accords de partenariats économiques bilatéraux entre chaque pays 
d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP) et l’Union Européenne (EU) : 

élimination totales des barrières tarifaires sur les exportations vers l’EU. Les tarifs 

appliqués par les pays ACP sur leurs produits sensibles (selon la définition des accords 

intérimaires signés) sont exclus de la libéralisation. 
« GSP » Chaque pays ACP se voit offrir l’accord préférentiel de l’EU correspondant à son 

statut économique: l’EU élimine les tarifs appliqué aux importations des pays les 

moins avancés selon l’accord « Tous sauf les armes ». Les tarifs appliqués par l’EU sur 
les exportations des pays ACP non PMA sont relevés au niveau de l’accord 

préférentiel GSP. 
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FIGURE II. 1— ACCORDS REGIONAUX SIMULES ET PAYS DANS GTAP 7 

 

 
 

Source: GTAP 7 listing. 

3. Analyse des résultats et discussion 

Comme l'ont constaté des études antérieures telles que Bouët et al. (2005), les gains 

mondiaux à la libéralisation commercial exprimés en termes de pourcentage du produit 

intérieur brut (PIB) sont faibles, le maximum s'élevant à 53 milliards de dollars de PIB (0,13 

% le PIB mondial de 2004) dans le cas du scénario « DDA+DFQF » combinant une 

conclusion des négociations de Doha et une élimination complète de toutes les barrières 

tarifaires par les pays de l’OCDE, plus le Brésil, la Chine et l’Inde sur les importations en 

provenance des pays les moins avancés. 

En particulier, les résultats trouvés en terme d’évolution mondiale du PIB pour le 

scénario "DDA" sont similaires à ceux d'autres études avec MIRAGE, et sont plus faibles que 

les valeurs estimées avec le modèle de la Banque mondiale ou le modèle GTAP (Bouët et al 

2005, Anderson, Martin et Van der Mensbrugghe 2006). Ces différences s’expliquent pour 

plusieurs raisons : D’abord, les taux de protection utilisés (MAcMap) sont les taux appliqués 

tenant compte des préférences commerciales, des accords régionaux (Bouët et al. 2008). Ils 
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prennent donc en compte l’écart entre la protection réellement appliquée et les taux MFN 

consolidés. Ensuite l’estimation conservatrice des paramètres comportementaux (en 

particulier les élasticités de substitution pour les pays en développement utilisées dans 

MIRAGE, fondées sur des estimations économétriques, sont inférieures à celles des autres 

modèles) conduisent à des flux commerciaux plus faibles. Associée à la mobilité imparfaite 

des facteurs de productions et au mode statique, ces trois éléments impliquent des gains à la 

libéralisation inférieurs (Bouët 2008). Enfin, l'exclusion des dépenses des voyageurs 

provenant d'Asie en Afrique, suivant Bouët et Laborde (2011) des flux libéralisés diminue 

l'augmentation du bien-être mondial de 83 % pour le scenario « DFQF ». 

Les simulations mondiales du chapitre II montrent qu'une intégration régionale 

ambitieuse pourrait apporter autant à l'Afrique sub-saharienne, qu’une intégration 

multilatérale en termes de croissance du produit intérieur brut, du bien-être, et du volume 

d’exportations agricoles.  

De plus, les scénarios d’intégration multilatérale encouragent la poursuite de la 

spécialisation de l'Afrique subsaharienne dans les exportations de produits agricoles bruts. 

Cette tendance n'est pas cohérente avec l'objectif pour les pays d'Afrique subsaharienne de 

diversifier leurs produits d’exportation, leurs marchés d’exportation, et surtout, de capter 

localement une plus grande part de la valeur ajoutée. A l’inverse, les simulations montrent 

que l’intégration régionale favorise le commerce de produits à des stades de transformation 

plus avancés, ce qui permet ainsi da garder domestiquement une part plus importante de cette 

valeur ajoutée. Le seul moyen pour que l’'intégration multilatérale favorise le développement 

d’un secteur agroindustriel, même dans un scénario d’accès au marché préférentiel très 

avantageux offrant un accès en franchise de droits et de quotas pour les pays les moins 

avancés, serait que les pays d’Afrique sub-saharienne commencent par accroitre leur 

compétitivité agricoles. Or, l'intégration régionale pourrait être un moyen de stimuler cette 

compétitivité, car elle permettrait à la plupart des pays de combiner une augmentation du 

volume des exportations avec l'accroissement de la transformation de leurs exportations 

agricoles, permettant ainsi un apprentissage industriel par la pratique (« learning by doing »). 

Les gains des réformes commerciales sont inégalement répartis en faveur des plus 

riches qui sont au sein de l’Afrique, l'Afrique du Sud et le Nigeria. 

Afin de déterminer dans quelle mesure les résultats précédents peuvent servir de base à 

des prescriptions politiques, il faut examiner les limites de l’outil utilisé pour les obtenir, en 
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portant une attention particulière aux effets des hypothèses sur les résultats, en particulier en 

ce qui concerne les impacts comparatifs de l'intégration commerciale multilatérale et 

régionale. 

De nombreuses hypothèses influencent la valeur absolue des résultats, mais il est 

difficile d’évaluer si les résultats ont tendance à être systématiquement sur ou sous-estimés. 

En effet, l’absence des gains dynamiques (mode statique) et l’absence des gains provenant de 

l’augmentation du nombre de variétés (hypothèse concurrence parfaite) tendent d’une part à 

diminuer la valeur des effets. D’autre part, la mobilité presque parfaite des facteurs a tendance 

à sous-estimer la rigidité et les défaillances de coordination des marchés d’Afrique sub-

saharienne. Néanmoins, il n'y a aucune raison pour que ces hypothèses aient des effets 

différents sur les scénarios régionaux et multilatéraux. 

Les données utilisées pourraient cependant avoir influencé les impacts comparatifs à 

plusieurs niveaux.  

En ne prenant pas en compte le commerce informel, essentiellement composé de 

produits agricoles non transformés échangés régionalement entre les pays d’Afrique sub-

saharienne, l'analyse CGE basée sur les données officielles minimise l'importance de 

l'agriculture et des échanges régionaux dans l'économie de ces pays, sous-estimant les 

perspectives de l'intégration régionale par rapport à la libéralisation multilatérale. 

En considérant que les préférences sont utilisées pleinement (en ne considérant pas les 

normes sanitaires et phytosanitaires et les règles d'origine), nous supposons implicitement que 

l'Afrique sub-saharienne tire pleinement profit de l’accès au marché supplémentaire. En 

réalité, des mesures non tarifaires entravent la croissance des exportations, en particulier pour 

les produits transformés et à valeur ajoutée vers les pays développés. Par conséquent, il est 

probable que les simulations surestiment les gains que les pays d’ASS peuvent tirer de l’accès 

au marché supplémentaire en particulier grâce à la libéralisation multilatérale vers les pays 

développés. 

De même, en ne prenant pas en compte les coûts des échanges implicitement, nous 

supposons que l'accès aux marchés n'est pas limité par les coûts physiques et administratifs. 

La modélisation surestime par conséquent les gains provenant de tous les types d'accords. Il 

se pourrait que ces coûts soient plus élevés pour le commerce intra-régional, car ils pourraient 

être élevés pour les deux partenaires commerciaux. Mais on pourrait aussi bien supposer que 

le commerce transfrontalier avec les partenaires régionaux au sein de la même communauté 
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économique est moins cher que les exportations vers le reste du monde. Il est en fait très 

probable que les coûts du commerce varient considérablement selon les produits et les pays. 

Un facteur supplémentaire qui pourrait influencer les résultats est la valeur des 

élasticités, qui ont des effets importants sur les flux d'échanges créés par les réductions 

tarifaires (Bouet 2008). Dans MIRAGE, le fait que les produits en provenance de pays 

développés et ceux en provenance des pays en développement soient considérés comme 

appartenant à des gammes de qualité différentes, avec une plus faible substituabilité entre les 

produits de gamme de qualité différente, tend à favoriser les échanges Sud-Sud (appartenant à 

la gamme de qualité même). Cela pourrait accroitre les gains à l’intégration régionale par 

rapport à l’intégration multilatérale. Considérant l'incertitude importante entourant les valeurs  

de ces élasticités, il serait intéressant de contrôler l'impact de cette hypothèse. 

En fin de compte, quelques hypothèses conduisent à sous-estimer les impacts de 

l'intégration régionale, ce qui renforce par conséquent les résultats en faveur d'un fort 

potentiel de l'intégration régionale, mais d'autres hypothèses ont des effets ambigus. Ainsi des 

précautions doivent être prises dans l'utilisation de ces résultats pour des recommandations 

politiques.  
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ANNEXE A: Cartographie 

TABLEAU II.A.1 — DECOMPOSITION SECTORIELLE : 28 SECTEURS DONT 18 AGRICOLES 

Secteur d’intérêt Secteurs modélisés 

Produits agricoles bruts Cattle 
Cereals 
Export crops 
Milk 
Oilseeds 

Paddy rice 
Plants for fibers 
Sugar plant 
Vegetables and 
fruits 
Wheat 

 

 
 

 
 
Processed agricultural products Beverages and 

tobacco 
Dairy 
Meat 
Other food 

products 

Oils and fats 
OMeat 
Processed rice 
Sugar 

 
 
 
 

 

Fish Fishing 

Other Animal fibers 
Other 
Manufactured 

products 
Primary products 
Services 

Textile 
Trade 
Transport 

 

 

 

 

Source: GTAP 7 listing. 

TABLEAU II.A.2 —DECOMPOSITION REGIONALE: 29 REGIONS DONT 18 D’AFRIQUE SUB-SAHARIENNE 

Zone d’intérêt Décomposition régionale 

Developed 
EU 
U.S.A. 

Japan 
Rest of the World 

 

 

Emerging Economies 
Brazil 
China 

India 
Asian Tiger  

 

Other Developing Countries 
 

Rest of Asia Rest of Southern America 

North Africa Northern Africa 

Sub-Saharan Africa 
Botswana 
Ethiopia 
Madagascar 
Mozambique 
Mauritius 
Malawi 
Nigeria 
Senegal 

Tanzania 

Uganda 
South Africa 
Zambia 
Zimbabwe 
Rest of South Central Africa 
Central Africa 
Rest of Eastern Africa 
Rest of South African Customs Union 

Rest of Western Africa 

 

 
 
 

 
 

 

 

Source: GTAP 7 listing. 
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Chapitre III  

Politiques agricoles et commerciales au Malawi 

: impacts des réformes politiques sur la 

pauvreté 
 

Ce chapitre s’intéresse au cas du Malawi, un petit pays enclavé très fortement peuplé, 

pauvre en ressources naturelles mais doté d'un potentiel agricole favorable, et où le tabac, 

principale culture d'exportation, est cultivé par toutes les catégories d'agriculteurs.  

La dernière réforme politique majeure du pays a été le programme de subvention des 

engrais pour les agriculteurs pauvres mis en œuvre à très grande échelle en réponse à la crise 

alimentaire particulièrement grave de l'année 2004. Ce programme est aujourd’hui en grande 

partie financé par l'aide étrangère, mais les institutions financières internationales et les 

bailleurs de fonds étrangers ont d'abord hésité à soutenir ce type d'intervention publique à 

grande échelle. En effet, les points de vue divergent sur la manière la plus efficace de 

résoudre le problème d’accès aux intrants des petits exploitants pauvres, que ce soit via le 

développement des marchés et du secteur privé ou par la subvention des prix (Chisinga 2012). 

La subvention directe a été introduite par l'ancien président Mutharika pour des raisons 

politiques en 2005 dans l’objectif d’améliorer la sécurité alimentaire des ménages pauvres 

(Renick 2012). Dans les années suivantes les rendements du maïs ont augmenté de 20 % par 

an et le PIB a augmenté de près de 8 % par an (MOAFS 2010a). Les évaluations de cette 

politique ont estimé que la subvention était une réponse efficace à court terme à la faible 

rentabilité de la production de maïs et au prix très élevé des intrants, mais que cette politique 

n’avait réglé le problème d'accessibilité à leur aliment principal, le maïs des familles les plus 

pauvres déficientes en maïs, que dans la mesure où il avait accru leur autosuffisance en maïs, 

leur revenu, ou réduit le pic saisonnier des prix pendant la période de soudure. De plus, 

l’intégration du secteur privé dans le système reste un défi (Dorward et Chirwa, 2011). Il faut 

également tenir compte du fait que les rendements positifs et la croissance du PIB sont 

attribuables à des conditions météorologiques favorables, à la demande mondiale accrue pour 

le tabac et à la stabilité macroéconomique (Banque mondiale 2009). 

Aujourd’hui la politique de subvention des intrants est critiquée en raison de soucis de 

gouvernance, y compris la manipulation par le président sortant pour obtenir le soutien 
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électoral en 2009 (Resnick 2012), le manque de stratégie de sortie (Chirwa, Dorward et 

Matita 2011), l’éviction du secteur privé (Banque mondiale 2011), et son coût (Buffie et 

Atolia 2009) qui a culminé à 16,2% du budget national en 2008/9 en raison de l'augmentation 

du volume des intrants fournis et la flambée des prix des engrais importés (Dorward et Chirwa 

2011). En fait, avec un coût de moins de 10 % du PIB chaque année, cette politique atteint à 

peine les engagements politiques pris à Maputo, mais elle reste concentrée sur une seule 

mesure et concentrée sur une seule culture. Le principal défi est donc de diminuer son coût 

d'opportunité et d’entamer la transition vers une approche sectorielle plus large telle que 

définie dans la nouvelle politique agricole l’ « ASWAp » qui a été conçue par le 

gouvernement du Malawi en collaboration avec les institutions financières internationales 

(IFI) et les bailleurs de fonds en 2010 (MOAFS 2010b). Comprenant un éventail beaucoup 

plus large de mesures, le coût de l’ASWAp est le double de celui de la politique de 

subvention aux intrants et à la lumière des contraintes budgétaires du Malawi, dépendra de la 

disponibilité de l'aide étrangère. 

Même si les bailleurs et les institutions internationales se sont engagés à augmenter les 

dépenses dans le secteur agricole, avec les crises économique et financière mondiales limitant 

leurs capacités financières, ils pourraient être incités à se concentrer sur les coûts relatifs des 

réformes politiques proposées plutôt que sur la comparaison de leurs impacts. Or, malgré 

l'absence de toute comparaison empirique des effets d’une libéralisation commerciale avec 

ceux des politiques de développement, de nombreuses affirmations dans la littérature 

académique soutiennent que les réformes des politiques commerciales pourraient être les 

politiques en faveur de la lutte contre la pauvreté les plus rentables (par exemple Winters, 

McCullogh et McKay 2004).  

Le Malawi est déjà considéré comme l'un des pays les plus libéralisés de l'Afrique 

australe (OMC 2011). Depuis 1981, il a mis en œuvre au moins sept programmes d'ajustement 

structurel successifs soutenus par le Fonds monétaire international et la Banque mondiale. 

Membre de l'Organisation mondiale du commerce depuis 1995, il a aussi progressivement 

réformé ses politiques commerciales vers plus de libéralisation. Aujourd'hui, il bénéficie de 

nombreux accords préférentiels tels que l'African Growth and Opportunity Act (AGOA) avec 

les États-Unis, l'initiative «Tout sauf les armes» (TSA) avec l'UE et les accords de libre-

échange avec l'Afrique du Sud, le Zimbabwe, le Mozambique et le Bostwana. Les 

négociations en cours incluent le cycle de Doha pour le développement au niveau multilatéral, 

l'Accord de partenariat économique (APE) avec l'Union européenne (UE) et la poursuite de 
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l'intégration régionale au sein du Marché commun de l'Afrique orientale et australe 

(COMESA), et la Southern African Development Community (SADC). Mais des études 

montrent que les motivations ayant poussé le gouvernement du Malawi à conclure des accords 

commerciaux par le passé on été principalement politiques plutôt qu’économiques, et très peu 

d’analyse économiques approfondies sur leurs effets sont menées (UNCATD 2006). En outre, 

le chapitre I a montré qu’une hypothétique intégration régionale ambitieuse au sein de 

l'Afrique subsaharienne, pourrait offrir des gains substantiels pour l'Afrique subsaharienne, 

similaires à l'alternative multilatérale en cours de négociation à l'OMC. L’analyse détaillée 

des résultats de ce chapitre dans le cas du Malawi a montré les implications importante pour 

le pays (Douillet et Pauw 2012). 

Mais à notre connaissance, il n’existe pas d’estimation empirique permettant de 

comparer les effets distributifs des différents accords commerciaux au sein du pays, ni avec 

les effets de la politique agricole actuelle ou celle envisagée.  

1. L'économie du Malawi 

Afin d'être en mesure d'analyser les impacts des différentes politiques sur le Malawi, 

une nouvelle Matrice de comptabilité sociale (SAM) a été construite récemment (Douillet, 

Pauw, Thurlow, à paraître), représentant l’économie du Malawi en 2007.  

En 2007, l'agriculture représente 32,3 % du PIB total au Malawi, la majorité de la 

valeur ajoutée étant générée par les cultures, principalement le maïs. La SAM permet de 

mettre en évidence la dépendance de la structure d’exportation du pays à quelques cultures : 

bien que le tabac ne contribue qu’à 0,71 % du PIB national, il génère une quantité 

disproportionnée des recettes d'exportation du pays (16,2 %). Une autre caractéristique du 

pays est qu’il transforme très peu ses cultures d'exportation comme le sucre ou l'arachide qui 

génèrent 6,3 % du PIB total.  

Le SAM identifie 54 secteurs (présentés en Annexe 1) : 23 agricoles regroupant 19 

types de cultures, 2 d’élevage, la pêche et la foresterie ; pour les secteurs industriels un 

secteur minier, 16 secteurs manufacturiers dont 7 secteurs agro-alimentaire, 2 types de 

services publics et un secteur de construction ; et 11 secteurs de services différents 

comprenant 8 services privés et 3 types de services publics. 

En ce qui concerne l’inclusion de données sur les ménages, nous nous basons encore 

sur l'Enquête intégrée sur les ménages (IHS2) de 2004-05 (NSO 2005) car au moment de la 
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rédaction de cette thèse, la nouvelle enquête sur les ménages (IHS3) n'avait pas encore été 

rendue publique. Selon les données de l’IHS2, 90 % des ménages au Malawi sont tributaires 

de l'agriculture pour une partie de leur revenu et 52,4 % d'entre eux sont sous le seuil de 

pauvreté de US $ 115 par personne et par an en 2005. Sur la base des estimations de l'enquête 

démographique et sanitaire du Malawi (NSO 2010), nous supposons que le taux de pauvreté a 

chuté à 40 % en 2007. 

Dans notre SAM, les ménages au Malawi sont divisés en 70 groupes selon la taille de la 

terre qu'ils cultivent (petite, moyenne, et grande échelle), où ils vivent (rural / urbain, et 

régions Nord, Centre ou Sud) et au quintile de dépenses auquel ils appartiennent. Une analyse 

approfondie des profils moyens de subsistance des ménages au Malawi (MVAC 2005) a 

montré que l'emplacement et la taille des exploitations agricoles cultivées et des actifs 

possédés (animaux d’élevage) sont d'importants facteurs discriminants entre les ménages. 

Cette influence de la surface cultivée s’explique par le fait que le Malawi est le troisième pays 

le plus peuplé en Afrique subsaharienne, avec 2,3 personnes par hectare de terre agricole en 

milieu rural, contre 0,4 pour le sous-continent dans son ensemble. Ainsi la taille des terres 

cultivées, leur emplacement et les conditions agro-écologiques sont d'importants déterminants 

des modes de culture. D’autres facteurs plus complexes, tels que la saisonnalité de l'accès au 

travail rémunéré en dehors de l'agriculture, et les difficultés d'accès au crédit et aux intrants, la 

proximité des marchés, et la sensibilité et la vulnérabilité au risque expliquent mieux les 

comportements des ménages en réaction à des chocs politiques exogènes, mais leur prise ne 

compte des les modèles EGC est encore limitée en raison des contraintes de données et de 

limites techniques (Dorward et al. 2004).  

Bien que tous les ménages agricoles consacrent une partie de leurs terres aux cultures 

vivrières pour leur propre consommation, et que la plupart soient presque autosuffisants en 

maïs, tous sont acheteurs nets sur les marchés pour une partie de leur alimentation. Près d'un 

tiers de la population doit avec recours au ganuy (travail agricole journalier) entre deux à six 

mois par an pour gagner un revenu suffisant pour acheter son alimentation (MVAC 2005). La 

part des dépenses consacrées à l’alimentation va de 67 % des dépenses totales pour les 

quintiles les plus pauvres à 44 % pour le plus riche. Bien que les systèmes de cultures soient 

différents selon les types de ménages, tous les groupes d'agriculteurs dans la SAM consacrent 

une partie de leurs terres au maïs et au tabac, même si le tabac tend à être concentré 

géographiquement dans les régions à fort potentiel agronomique plutôt situées dans la zone 

centrale (Banque mondiale 2009). 
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2. La modélisation des réformes politiques 

Comme dans Anderson, Cockburn et Martin (2010), la méthodologie suivie consiste à 

mettre en œuvre les réformes de politique intérieure dans un modèle national d'équilibre 

général calculable représentant le Malawi lié à des données d'enquêtes-ménages pour produire 

des estimations de changement dans la pauvreté. Les chocs des réformes des politiques 

commerciales mondiales, simulés dans un modèle d'équilibre général mondial, sont transmis 

au modèle national. Le modèle EGC national que nous utilisons est basé sur le modèle 

standard de l’IFPRI développé par Löfgren (2001) et la version développée ultérieurement 

dans Pauw, Thurlow et van Seventer (2010). Le modèle est calibré sur la Matrice de 

comptabilité sociale (SAM) décrite ci-dessus (Douillet, Pauw et Thurlow à paraître) 

Les effets des politiques agricoles domestiques sont modélisés de façon très basique par 

une augmentation de la productivité des activités ciblées par ces politiques. Les effets des 

accords commerciaux sont modélisés en imposant les chocs de prix et de demande 

d’exportation pour le Malawi tirés du modèle mondial sur le modèle national. Il existe 

différentes façons de transmettre les résultats d'un modèle EGC mondiale comme MIRAGE à 

un modèle EGC national. Comme Hertel et Winters (2006) et Anderson, Cockburn et Martin 

(2010), nous adoptons l'approche développée par Horridge et Zhai (2006) en modifiant la 

fonction de demande des produits exportés par le Malawi dans le modèle national (et donc en 

relâchant l’hypothèse que le Malawi est un petit pays qui n’influence pas les prix mondiaux).  

Enfin, les effets de ces chocs sur la consommation des ménages types dans le modèle 

national sont transmis aux ménages de l’enquête ménage, et les indicateurs de pauvreté 

classiques sont calculés. Dans notre analyse de la pauvreté, plutôt que de supposer que la 

pauvreté est restée inchangée depuis 2005, nous changeons artificiellement le seuil de 

pauvreté pour reproduire le niveau de pauvreté de 40 % estimé officiellement pour 2007 

(MDHS 2010). Notre analyse portera sur les changements dans la pauvreté plutôt que les 

niveaux absolus, qui  ne devraient donc pas être affectés par cette hypothèse.  

Nos scénarios de politique agricole sont inspirés de Bénin et al. (2008) et surtout de 

Ecker, Breisinger et Pauw (2011) qui ont supposé une trajectoire de croissance légèrement 

plus conservatrice que les comptes nationaux depuis 2005 et trouvent une augmentation de la 

production agricole proche des statistiques officielles (tels que rapporté par MOAFS 2010a), 

ainsi qu’une croissance de 7,2 % du PIB, tirée par une forte croissance du secteur céréalier 

(16,5 %). Les scénarios d’accord commerciaux sont ceux du chapitre II.  
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Le tableau III.1. résume les principaux scénarios. 

TABLEAU III.1 – THE SCENARIOS MODELED 

Scenario Description 

Investissement sectoriel dans l’agriculture au Malawi 

1. “FISP” Reproduction de la croissance sectorielle des comptes nationaux 

(NSO 2010) : la productivité des petits exploitants augmente de 20 % 

pour le maïs, 3 % pour le tabac et 3 % pour les cultures horticoles. 

2. « ASWAP » Croissance plus large des secteurs agricoles : la productivité des petits 

exploitants augmente de 10 % pour le maïs et les tubercules, de 8 % 

pour les autres céréales, 5 % pour le tabac, et les cultures horticoles, et 

4 % pour les transports et le commerce. 

Intégration régionale 

3. « Reg FTA » Constitution de quatre accords de libre échange sub-continentaux en 

ASS: Elimination complète de toutes les barrières tarifaires entre les 

pays d’un même accord. Le Malawi appartient à l’accord d’Afrique 

australe. 

4. « SSA FTA » Constitution d’un accord de libre échange pour tous les pays d’ASS: 

Elimination complète de toutes les barrières tarifaires entre les pays 

d’ASS. 

Libéralisation multilatérale 

5. « DDA » Conclusion des négociations de Doha: réduction multilatérales des 

tarifs consolidés pour tous les pays sauf les pays les moins avancés 

(dont le Malawi) suivant les modalités de Décembre 2008. 

6. « DFQF » Elimination complète de toutes les barrières tarifaires par les pays de 

l’OCDE, plus le Brésil, la Chine et l’Inde sur les importations en 

provenance des pays les moins avancés dont le Malawi. 

7. « DDA+DFQF » Réduction tarifaires combinées des scénarios DDA et DFQF ci-

dessus. 

3. Les résultats et leur discussion 

Il existe plusieurs limites intrinsèques au choix de notre outil de modélisation. Tout 

d’abord, les résultats du modèle mondial pour le Malawi ont comme défaut principal d’être 

basés sur une Matrice de comptabilité sociale du Malawi datant d’environ 10 ans (problème 

récurrent avec les données des pays en développement dans la base de données GTAP malgré 

des efforts d’actualisation importants, car peu de matrice plus récentes sont mises à 

disposition). Ce problème est partiellement comblé par le fait que dans le modèle national 

nous utilisons une matrice de 2007, la plus récente existant. De plus, le fait de ne pas 

modéliser le coût financier des politiques agricoles et de supposer un choc de productivité 

direct et exogène rend impossible l’analyse cout-bénéfice de ces mesures politiques. Enfin, il 

existe les mêmes limites que présentées dans le chapitre II sur les hypothèse du modèle 

mondial pour le modèle national dont certaines tendent à sous-estimer les effets des réformes 
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politiques (statique) et d’autres tendent au contraire à les surestimer (sous-emploi, mobilité 

presque parfaite des facteurs de production). Ces hypothèses sont standards et comme rappelé 

par Anderson, Cockburn et Martin (2010), la plupart sont nécessaires en raison de données 

empiriques insuffisantes, de limites techniques ou de manque de consensus sur la façon de 

modéliser différemment les comportements d'investissement, la croissance de la productivité 

induite par la libéralisation commerciale, l'hétérogénéité des entreprises, etc.. Néanmoins, 

contrairement à Anderson, Cockburn et Martin (2010) nous ne pensons pas que nos résultats 

« sous-estiment grossièrement le potentiel de réduction de la pauvreté de la libéralisation 

commerciale «  (Partie I Introduction p13). Certaines de ces hypothèses sont neutres sur la 

comparaison entre politique agricole et politique commerciale, celles qui se sont révélées 

comme ayant un effet sont intégrées dans la discussion sur les résultats ci-dessous. 

En comparant les effets des scénarios commerciaux, on trouve que les scénarios 

d'intégration multilatérale avec le « DFQF » produisent plus de croissance du PIB et réduisent 

mieux la pauvreté nationale que l’intégration régionale, respectivement une croissance du PIB 

de 0.11 % pour « DFQF » contre 0.06 % pour « SSAT FTA », et une réduction de la pauvreté 

de 13,6 % contre 1,7 %. Mais la croissance plus élevée de l'intégration multilatérale est très 

dépendante des hypothèses du modèle, en particulier de l’hypothèse de sous-emploi de la 

main d’œuvre non qualifiée dans le modèle national. Sans cette hypothèse, les gains à la 

libéralisation multilatérale sont équivalents à ceux de l’intégration régionale. Mais l’effet du 

« DFQF » est d’augmenter l’emploi dans la production de tabac. Or en réalité, comme dans 

tous les pays agricoles, la main-d'œuvre excédentaire au Malawi est très saisonnière, et sa 

disponibilité dépend donc de la saisonnalité respective de la nouvelle activité proposée. Le 

tabac est une culture très intensive en main d’oeuvre, en particulier au stade de la cueillette et 

le traitement, qui a lieu au moment même où les cultures vivrières principales nécessitent 

d’être désherbées, fertilisées, et endiguées. Par conséquent, les gains liés à l’hypothèse de 

sous emploi pour le scénario « DFQF » sont très peu probables. 

L’intégration régionale permet une réduction de la pauvreté équilibrée au sein de la 

population bénéficiant autant aux agriculteurs les plus pauvres et ceux qui possèdent moins de 

terre qu’aux autres, alors que l’intégration multilatérale réduit deux fois moins la pauvreté 

pour les plus pauvres. Les plus pauvres et ceux ayant moins de surfaces produisent en effet 

plus de cultures vivrières qui alimentent les marchés régionaux mais sont peu exportées hors 

de l'Afrique sub-saharienne. Ces résultats confortent, en tendance, l'intuition de l'analyse du 

chapitre I que les gains économiques de l'intégration régionale sont loin d'être négligeables et 
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qu'ils pourraient, sous certaines hypothèse, se révéler équivalents à ceux de l’intégration 

multilatérale. 

Le scenario d'intégration multilatérale conduit le Malawi à se spécialiser davantage 

dans la production et l’exportation de tabac, seul produit pour lequel le pays est compétitif au 

niveau mondial. L’accès aux marchés régionaux permet au contraire au Malawi de diversifier 

ses exportations et d'offrir ainsi des débouchés plus diversifiés à ses agriculteurs. Ces résultats 

dépendent de la composition initiale des produits et de la compétitivité relative des autres 

exportateurs à qui est accordé le même accès au marché.  

En regardant l'impact au niveau des ménages, la croissance générée par les politiques 

commerciales favorise les ménages les plus liés aux marchés, qui consacrent les plus grandes 

surfaces aux cultures d’exportation. Ce sont aussi les ménages possédant le plus de terre, 

malgré le fait que même les ménages les plus pauvres cultivent la principale culture 

d'exportation, le tabac. Ce résultat est encore plus marqué en comparant les effets distributifs 

de l’intégration commerciale avec ceux de politiques agricoles stimulant la productivité 

agricole. En effet, les réformes commerciales ont une élasticité de réduction de la pauvreté par 

rapport à la croissance plus importante. Cependant, étant donné que les effets sur la croissance 

globale dépendent de la capacité du Malawi à profiter de l'accès au marché apporté par 

l'intégration commercial, et que la seule culture pour laquelle le pays est compétitif au niveau 

mondial est le tabac, l’effet des politiques commerciales sur la croissance économique 

nationale est beaucoup plus faible que celui des politiques agricoles visant directement à 

accroître la productivité agricole (avec un taux de croissance du PIB de 1,40 et 3,34 et un taux 

de réduction de la pauvreté de 5,3 et 9,4 respectivement pour le « FISP » et l’ « ASWAp »). 

Les tests de sensibilité des modèles tendent à montrer que cette différence entre les effets 

distributifs des politiques commerciales et agricoles aurait tendance à se creuser si les facteurs 

étaient moins mobiles et si les producteurs répondaient moins aux incitations que dans le 

modèle.  

De plus, toutes autres choses étant égales par ailleurs, le fait de changer la forme de la 

demande d'exportation conduit à diminuer de 30% les effets des politiques agricoles 

modélisées sur la réduction de la pauvreté. Mais le modèle IFPRI standard auquel on ne 

change pas la fonction de demande n'est pas adapté pour simuler l'impact de l'intégration 

régionale, car il ne prend en compte que l’effet de la baisse des prix et non l'augmentation de 

la demande, et conduit à sous-estimer le potentiel de croissance du PIB et la réduction de la 
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pauvreté de l’intégration régionale, et combiné avec la perte de recettes douanières conduit 

même à un impact négatif sur le PIB, et la pauvreté.  

Par conséquent, même s'il existe une incertitude sur les résultats des simulations de ce 

chapitre liée à la qualité des données et aux hypothèses des modèles utilisés, il apparaît 

clairement que toutes les réformes ne permettent pas de réduire aussi efficacement la pauvreté 

des petits agriculteurs, qui constituent la majorité des personnes pauvres et vulnérables en 

Afrique sub-saharienne. 
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ANNEXE A 

TABLE III.A.1 – SECTEURS DANS LA MATRICE DE COMPTABILITE SOCIALE DU MALAWI DE 2007  

No Code Description No Code Description 

Agriculture 
    1 mloc Maize (smallholder local) 13 hort Horticulture 

2 mcom Maize (smallholder composite) 14 tobs Tobacco (smallholder) 

3 mhyb Maize (smallholder hybrid) 15 tobe Tobacco (estate) 

4 mest Maize (estate) 16 cott Cotton 

5 rice Rice 17 sugr Sugarcane 

6 ocer Other cereals 18 oexp Other export crops 

7 cass Cassava (smallholder) 19 seed Seed production and distribution 

8 case Cassava (estate) 20 live Livestock 

9 pots Other roots (smallholder) 21 poul Poultry 

10 pote Other roots (estate) 22 fore Forestry 

11 puls Pulses and oilseeds (smallholder) 23 fish Fisheries 

12 pule Pulses and oilseeds (estate) 

   

      Industrie 

    24 mine Mining 35 fert Fertilizer 

25 meat Meat processing 36 chem Chemicals 

26 gmll Grain milling 37 nmet Non-metals 

27 sref Sugar refining 38 metl Metals 

28 ptea Tea processing 39 mach Machinery and vehicles 

29 food Other food processing 40 oman Other manufacturing 

30 beve Beverages 41 cons Construction 

31 ptob Tobacco curing and processing 42 elec Electricity 

32 text Textiles and clothing 43 watr Water 

33 wood Wood and paper 
   34 petr Petroleum 

   

      Services 

    44 trad Retail and wholesale trade 50 real Real estate 

45 hotl Hotels and catering 51 gsrv Government administration 

46 tran Transport and storage 52 educ Education 

47 comm Communication and post 53 heal Health 

48 fsrv Financial services 54 osrv Other private services 

49 bsrv Business services       

Source: Matrice de compatbilité sociale du Malawi 2007 (Douillet, Pauw and Thurlow à paraître) 
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Conclusion générale  
 

Cette thèse a procédé à une analyse comparative des politiques commerciales et 

agricoles en Afrique sub-saharienne, en se concentrant sur la "cohérence des politiques pour 

le développement". La conclusion générale vise dans un premier temps à résumer les 

principaux résultats de la thèse et dans un second temps à présenter quelques pistes de 

recherche qui lui sont directement liés, en se concentrant le même outil économique utilisé.  

1. Les principaux résultats 

Après un rappel des politiques mises en œuvre historiquement dans la région, analysées 

à travers le prisme de l'histoire de la pensée économique, elle a exploré les débats sur le rôle 

de l'agriculture, des politiques commerciales et du recours à l'intervention publique dans les 

stratégies de développement. Sans prétendre régler les controverses, l'analyse a conclu à 

l'intérêt de hiérarchiser les réformes politiques possibles en fonction de leurs impacts 

différents sur l'agriculture et la croissance économique, puis met en avant la nécessité de les 

articuler dans le temps en fonction du contexte particulier de chaque pays. La thèse se 

concentre ensuite sur une analyse comparative ex-ante des options commerciales pour 

l'Afrique sub-saharienne. Elle les décrit et les évalue en utilisant la modélisation en équilibre 

général calculable, technique qui permet d'appréhender les croissances des différents secteurs 

de l'économie et leurs interactions. 

Le chapitre I illustre quelques faits stylisés sur le commerce agricole de l'Afrique 

subsaharienne à partir d’indicateurs clés et met en lumière les principaux défis et opportunités 

au vu de l'évolution des marchés agricoles mondiaux et des accords commerciaux en cours de 

négociation. Il montre en particulier que l'Afrique subsaharienne est l'une des régions du 

monde les plus dépendantes du commerce extérieur et notamment du commerce agricole dans 

les pays les moins bien dotés en ressources naturelles. Ainsi le nouveau contexte de hausse et 

de volatilité des prix agricoles mondiaux est un sujet de préoccupation croissant, exacerbé 

dans les pays les plus pauvres qui sont aussi les plus vulnérables aux chocs. Bien que l'intérêt 

d'une intégration économique régionale en Afrique ait rarement été soutenu par la littérature 

économique, l’analyse des barrières tarifaires et non tarifaires existantes démontrent la grande 

marge de progrès qui existe au niveau régional autant qu’au niveau multilatéral. De plus, 

l’évolution du contexte économique offre de nouveaux arguments économiques en faveur de 
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l'intégration économique régionale en Afrique: le continent serait en position privilégiée pour 

répondre à sa propre demande en pleine expansion et l’intégration régionale offrirait une 

protection contre les effets de la crise économique mondiale. 

Le chapitre II montre l'utilité des modèles d'équilibre général calculable mondial pour 

comparer intégration régionale et intégration multilatérale, en considérant l'impact de ces 

stratégies sur le produit intérieur brut, le bien-être et la distribution sectorielle de la 

croissance. Le chapitre III est une étude de cas sur le Malawi, petit pays enclavé très 

fortement peuplé, pauvre en ressources naturelles mais doté d'un potentiel agricole favorable, 

et où le tabac, principale culture d'exportation, est cultivé par toutes les catégories 

d'agriculteurs. Dans ce chapitre, le modèle global est lié à un modèle national et des enquêtes 

ménages, ce qui permet de comparer les effets distributifs des politiques commerciales et des 

politiques agricoles sur la pauvreté.  

Les résultats de la thèse permettent de conclure que l'intégration économique au niveau 

régional pourrait apporter des gains substantiels à l'Afrique sub-saharienne. 

En effet, les simulations mondiales du chapitre II montrent qu'une intégration régionale 

ambitieuse pourrait apporter autant à l'Afrique sub-saharienne, qu’une intégration 

multilatérale en termes de croissance du produit intérieur brut, du bien-être, et du volume 

d’exportations agricoles. Dans le chapitre III, les simulations indiquent que les scénarios 

d'intégration multilatérale produisent plus de croissance et réduisent globalement mieux la 

pauvreté que ceux d’intégration régionale. Ces derniers permettent cependant une réduction 

de la pauvreté plus équilibrée au sein de la population car ils font aussi bénéficier les 

agriculteurs les plus pauvres et ceux qui possèdent moins de terre. Ces catégories produisent 

en effet plus de cultures vivrières qui alimentent les marchés régionaux mais sont peu 

exportées hors de l'Afrique sub-saharienne. D'autre part, comme la croissance plus élevée de 

l'intégration multilatérale est très dépendante des hypothèses du modèle, compte tenu par 

ailleurs des hypothèses simplificatrices théoriques, du manque d'exhaustivité et de 

l’incertitude sur les données, ces résultats ne sont pas une démonstration absolue, mais 

confortent, en tendance, l'intuition de l'analyse du chapitre I que les gains économiques de 

l'intégration régionale sont loin d'être négligeables et qu'ils pourraient, sous certaines 

hypothèse, se révéler équivalents à ceux de l’intégration multilatérale. 

Les simulations des chapitres II et III montrent que les scénarios d'intégration 

multilatérales encouragent la poursuite de la spécialisation de l'Afrique subsaharienne dans les 
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exportations de produits agricoles bruts. Cette tendance n'est pas cohérente avec l'objectif 

pour les pays d'Afrique subsaharienne de non seulement diversifier leurs exportations, mais 

aussi leurs destinations et surtout, de capter localement une plus grande part de la valeur 

ajoutée. Les simulations montrent que l’intégration régionale favorise au contraire le 

commerce de produits à des stades de transformation plus avancés et captent ainsi une part 

plus importante de cette valeur ajoutée. Le chapitre III l'illustre : le scenario d'intégration 

multilatérale conduit le Malawi à se spécialiser davantage dans la production et l’exportation 

de tabac, seul produit pour lequel le pays est compétitif au niveau mondial. L’accès aux 

marchés régionaux permet au Malawi de diversifier ses exportations et d'offrir ainsi des 

débouchés plus diversifiés à ses agriculteurs. Ces résultats dépendent de la composition 

initiale des produits et de la compétitivité relative des autres exportateurs à qui est accordé le 

même accès au marché. Les résultats des simulations montrent ainsi que le seul moyen pour 

l’'intégration multilatérale, même dans un scénario d’accès au marché préférentiel très 

avantageux offrant un accès en franchise de droits et de quotas pour les pays les moins 

avancés, de permettre une industrialisation tirée par l’agriculture est pour les pays d’Afrique 

sub-saharienne de commencer par accroitre leur compétitivité. Or, l'intégration régionale 

pourrait être un moyen de stimuler cette compétitivité, car elle permettrait à la plupart des 

pays de combiner une augmentation du volume des exportations avec l'accroissement de la 

transformation de leurs exportations agricoles, permettant ainsi un apprentissage industriel par 

la pratique. 

Cette thèse montre aussi que les gains des réformes commerciales sont inégalement 

répartis en faveur des plus riches. Le chapitre II attire l'attention sur la concentration des gains 

à la libéralisation commerciale dans quelques pays, souvent les plus compétitifs tels que 

l'Afrique du Sud et le Nigeria. En regardant l'impact au niveau des ménages dans le cas du 

Malawi, le chapitre III montre que la croissance générée par les politiques commerciales 

favorise les ménages les plus liés aux marchés, qui consacrent les plus grandes surfaces aux 

cultures d’exportation. Ce sont aussi les ménages possédant le plus de terre, malgré le fait que 

même les ménages les plus pauvres cultivent la principale culture d'exportation, le tabac. Ce 

résultat est encore plus marqué en comparant les effets distributifs de l’intégration 

commerciale avec ceux de politiques agricoles stimulant la productivité agricole. En effet, les 

réformes commerciales ont une élasticité de réduction de la pauvreté par rapport à la 

croissance plus importante. Cependant, étant donné que les effets sur la croissance globale 

dépendent de la capacité du Malawi à profiter de l'accès au marché apporté par l'intégration 
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commercial, et que la seule culture pour laquelle le pays est compétitif au niveau mondial est 

le tabac, l’effet des politiques commerciales sur la croissance économique nationale est 

beaucoup plus faible que celui des politiques agricoles visant directement à accroître la 

productivité agricole. Les tests de sensibilité des modèles tendent à montrer que cette 

différence entre les effets distributifs des politiques commerciales et agricoles aurait tendance 

à se creuser si les facteurs étaient moins mobiles et si les producteurs répondaient moins aux 

incitations que dans le modèle. 

Par conséquent, même s'il existe une incertitude sur les résultats des simulations de la 

thèse liée à la qualité des données et aux hypothèses des modèles utilisés, il apparaît 

clairement que toutes les réformes ne permettent pas de réduire aussi efficacement la pauvreté 

des petits agriculteurs, qui constituent la majorité des personnes pauvres et vulnérables en 

Afrique sub-saharienne. 

2. Quelques pistes de recherche 

En ce qui concerne les pistes de recherche futures, l’analyse de ces questions avec des 

outils économiques différents apporteraient énormément d’éléments complémentaires. Ce 

sont néanmoins les extensions possibles avec des modèles en équilibre général calculable qui 

sont présentés ici.  

Les simulations réalisées peuvent être améliorées à différents niveaux, étant donné que 

des nouvelles données plus récentes et des versions plus avancées des modèles sont 

développées constamment. Par exemple, un module permettant une analyse de sensitivité 

systématique (Laborde et Valin 2011) serait extrêmement utile considérant le nombre 

important de paramètres sur lesquels il y a une incertitude importante. Plus de test de 

robustesse donnerait plus d’information sur les limites des implications politiques à tirer de 

ces résultats et aiderait à identifier les paramètres dont il est le plus urgent d‘améliorer 

l’estimation.  

Les données économiques et tarifaires pourraient être mises à jour grâce à l’utilisation 

des données plus récentes de GTAP 8 (Aguiar, Mcdougall et Narayanan 2012), MAcMaps 

2007 (Guimbard, Jean, Mimouni et Minot. 2012) et l’Integrated Household Survey 3 de 

Malawi publiées récemment. La mise à jour de la SAM du Malawi avec la nouvelle enquête 

ménage publiée en mai 2012 est déjà en cours. Même s’il est toujours mieux d’avoir les 
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données les plus récentes, cependant ce serait avec des données sur les coûts au commerce et 

les distorsions aux commerces qui amélioreraient la robustesse de nos conclusions. 

L’utilisation de MIRAGE Households, la nouvelle version de MIRAGE développée par 

l’IFPRI (Bouët, Estrades et Laborde 2011) ou le Global Income Distribution Dynamics GIDD 

(Bussolo, de Hoyos et Medvedev 2010). qui intègrent directement des données à l’échelle des 

ménages pour certains pays, donnerait plus de profondeur sur les questions redistributives. 

Evidemment cela dépendrait de la disponibilité des enquêtes ménages pour nos pays 

d’intérêts.  

D’autres enjeux du développement dans les pays d’Afrique sub-saharienne telle que la 

sécurité alimentaire, la durabilité environnementale et les inégalités de genre. Cela nécessite 

des modules spécifiques à adosser aux modèles, comme cela est fait dans le modèle de la 

Banque Mondiale MAMS (Maquette for MDG Simulations) qui s’intéressent aux Objectifs du 

Millénaire du Développement (Lofgren 2009).  

En termes de scenarios, des scenarios d’intégration régionale plus réalistes devraient 

être construits, qui suivraient notamment plus fidèlement les différentes étapes d’intégration 

négociées par les différentes communautés économiques.  

En ce qui concerne le chapitrer III, la politique agricole actuelle du Malawi pourrait être 

simulée plus fidèlement dans le but de permettre une analyse coût-bénéfice, et une analyse du 

coût d’opportunité de ne pas passer à une autre politique. C’est un projet en cours.  

Finalement, deux éléments du nouveau contexte agricole mondial sont la volatilité des 

prix et la variabilité climatique qui ont commence à être pris en compte dans la modélisation 

en équilibre général (Pauw, Thurlow et van Seventer 2011, Verma, Hertel et Valenzuela 

2011). 

Plus généralement, l’amélioration de la modélisation de l’offre dans les modèles 

d’équilibre général calculable est indispensable pour mieux étudier les conditions de 

développement de l’agriculture dans les pays en développement. Des typologies des ménages 

plus détaillées, des prédictions comportementales améliorées en particulier sur les 

changements d’utilisation des technologies et des moyens de production, la prise en compte 

de l’incomplétude de marché des crédits et intrants et leurs impacts, permettraient de mettre 

en évidence les raisons pour lesquelles l’amélioration des incitations des prix n’est 

généralement pas suffisant pour augmenter la production. Cet agenda de recherche dépasse 

largement l’équilibre général calculable.  
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Une recherché améliorée devrait avoir pour objectif d’identifier les goulets 

d’étranglements et de déterminer les interventions politiques nécessaires pour améliorer la 

capacité des producteurs à répondre aux incitations de marché.  
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